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Le Patrimoine légal du culte et des 
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: un règlement des 
_ traités et accords existants entre l'Allemagne et les 


Le problème des réparations 


RAPPORT DU COMITÉ DES EXPERTS 


sur le règlement complet et définitif 


du problème des réparations 


ë 4 Paris, le 7 juin 1929. 


Nous avons l'honneur de transmettre ci-joint 
aux Gouvernements ayant participé à la décision 


de Genève, ainsi qu'à la Commission des répara- 
tions, nos proposilions pour un règlement com- 
plet et définitif du problème des réparations, 
y compris le règlement des obligations qui 
résultent des trailés et accords existants entre 


l’Allemagne et les Puissances créancières, et nous 
recommandons unanimement le plan ci-après 


à l'adoption des Gouvernements intéressés 


1. Nomination, mandat et constitution (!). 


Le Comité doit son origine à la décision prise 
par les Gouvernements allemand, belge, britan- 
nique, français, italien et japonais, de confier 
à des experts indépendants le soin d'élaborer des 
propositions pour un règlement complet et définitif 
du problème des réparations. Douze experts 
devaient êlre choisis parmi les ressortissants des 
pays ayant pris cetle décision et deux parmi les 
ressortissants des Elats-Unis d'Amérique, chaque 
expert étant autorisé à désigner un suppléant. 

Les membres du Comité ont été nommés de la 
façon suivante : À 


Les experts belges, britanniques, français, italiens : 


et japonais par la Commission des réparations, sur 
la désignation de leurs Gouvernements. respectifs. 


Les experts allemands, par le Gouvernement 

allemand. 

Quant aux experts citoyens des Etats-Unis 
d'Amérique, ils ont été nommés conjointement 


par la Commission des réparations et par le Gou- 
xernement allemand, 

_ Le mandat du Comité des experts ainsi établi 
a été défini dans les termes suivants : 

« Les Gouvernements allemand, belge, britan- 
à nique, français, italien et japonais, comme suite 
à la décision de Genève du 1:16 septembre 1928 
dans laquelle il a été convenu d'instituer un 
Comité d’experts financiers indépendants, confient 
à ce Comité l'élaboration de propositions pour un 
règlement complet et définitif du problème des 
réparations, Ces propositions devront comporter 
obligations qui résultent des 
créancières, Le 


Puissances Comité adrbscore son 


1) Les sous-titres figurent dans le document officiel. 


sident à l'unanimité. 


rapport aux Gouvernements ayant participé à le 
décision de Genève ainsi qu'à la Commission des 


réparalions. » 

Le Comité était composé des membres dont le: 
noms suivent : 

Experts belges : M. Emile Francqui, M. Camille 
Gutt. — Suppléants: baron Terlinden, M. H. Fabri, 

Experis français : M. Emile Moreau, M. Jear 
Parmentier. — Suppléants : M. C. Mort, proies 
seur Edgar Allix. 

Experts ullemands : docteur 
M. A. Voegler. — Suppléants : 
chior, docteur L. Kastl. 


Hjalmar Schäché 
docteur GC. Mel 


Experts britanniques: Sir Josiah Sn 
G. B. E., Lord Revelsioke, G. G. V. O. — Sup: 
pléants : Sir Charles Addis, K. G. M. G.; Sir Basi 


Blackelt, K. C. B., K. GC. S: I. 

Experts italiens : docteur Alberto Pirelli, M. Ful 
vio Suvich. — Suppléants : M. Giuseppe Bian- 
chini, M. Bruno Dolcetta. 

Experts japonais : M. Kengo Mori, K. C. M. cu 


M. Takashi Aoki. Suppléants SEA Saburo 
Sonoda, M. Yasumune Matsui. à 
Experts américains : M. Owen DA Young. 


M. J. P. Morgan. — Suppléants: M. Thos) 
Perkins, M. T. W. Lamont. | 

Nous tenons à exprimer nos profonds regrets à 
l’occasion du décès de Lord Revelstoke, survenu 
subitement le vendredi matin 19 avril. Cette dis- 
parition prématurée d’un de nos meilleurs conseil 
lers nous a enlevé un collègue dont le tact et ! 
sagesse avaient su gagner l'affection et le respect 
de tous et avaient contribué dans une large mesure 
au progrès de nos travaux. Pour honorer. sa 
mémoire, nous avons suspendu toutes mos séances 
jusqu'au mardi 23 avril. Le 20 avril, la Commis- 
sion des réparalions avait adopté à l'unanimité une 
résolution « déplorant la mort de Lord Revelstoke 
et chargeant le secrétaire général d'exprimer ax 
Comité. des experts, à l'occasion du décès du 
membre éminent de ce Comité, la sympathie de da 
Commission des réparations. 

Dans une communication séparée, la Connie ion 
des réparations faisait savoir au Comité qu'elle avait 
« nommé à l'unanimité, sur la désignation du Gou- 
vernement de Sa Majesté britannique, Sir Charles 
Addis, K::C. M. G., membre du Comité des experts, 
en remplacement du feu Lord Revelstoke ». : * 

Le 23 mai, le Comité fut avisé que le Gouverne- 
ment allemand avait désigné M. L. Kasil comme 
membre en remplacement du docteur Voegler, dont 
le Comité avait dppris avec regret, la veille, Ja 
démission. # 


J 2. Séances du Comité. 


Les experts se sont réunis, pour la première f 
officieusement, à la Banque de France, dans ki 
matinée du samedi 9 février, afin de fixer Ja date 
de la première séance du Comité et de discute 
les questions d'organisation et de procédure. 

La première séance régulière du Comité a eu 
le lundi 1x février, à 14 heures, à l'hôtel George- 
A cette séance, M. Owen D. Young a été élu 


Le .. a siégé sans interruption pen dant 


semaines environ. Des sous-comités ont été. 


astitués chaque fois que l'a rendu nécessaire 
Pétude de questions particulières, et ils se sont 
léunis fréquemment dans l'intervalle des séances 
énières. 


3. Orientation du Comité. 


- Le rapport du Comité Dawes (1) commence ainsi: 
« Nous avons abordé notre tâche en hommes pra- 
tiques, soucieux d'aboutir «à des résultats positifs. 
ous nous sommes occupés des aspects techniques 
ét non des aspecls politiques du problème qui nous 
était soumis. Nous avons reconnu, à la vérité, que 
des considérations politiques imposent forcément 
Certaines limites dans lesquelles il faut se tenir pour 
trouver une solution qui ait des chances d’être 
acceptée. C'est dans cette mesure, et dans cette 
mesure seule, que nous nous en sommes préoc- 
cupés. » 
> C'est dans cet esprit que le Comité actuel a envi- 
sagé sa mission, qui consiste à parachever l'œuvre 
de ses prédécesseurs, laissée volontairement incom- 
plète. En déterminant le nombre et le montant des 
annuités et en fournissant le moyen de convertir 
en une obligation commerciale la dette de répara- 
tions qui a actuellement un caractère politique, le 
Comité a fait tout son possible pour accomplir la 
tâche qui lui a été confiée, à savoir, dresser un plan 
susceptible d'être accepté par tous les intéressés. 
"Nous n'avons cessé, au cours de nôs délibérations 
ct dans nos présentes propositions, de chercher à 
fixer nos conclusions en parlant de considérations 
économiques et financières. Toutefois, nous nous 
sommes rendu compte, comme nos prédécesseurs, 
que les facteurs politiques posaient nécessairement 
certaines limites dans lesquelles il importait de 
trouver une solution pour que nos propositions 
fussent acceptées. Nous avons donc dû fonder nos 
décisions non seulement sur des considérations éco- 
Iomiques, mais aussi, dans une certaine mesure, 
ur des considérations politiques. 
Le problème que nous avions à résoudre impli- 
quait aussi beaucoup de questions juridiques impor: 
fantes, et bien qu'en notre qualité d'experts finan- 
Cièrs mous ne soyons pas spécialement qualifiés 
Pour entrer dans les détails de ces questions, nous 
vons jamais perdu de vue leurs aspects généraux. 
Nous avons dû constater qu’une attention trop 
minutieuse donnée à ces aspects du problème nous 
aurait presque complètement empêchés de régler 
les questions d’ensemble, Toutefois, le Comité est 
pleinement convaincu que le plan préconisé par lui 
conforme à son mandat. à 
Pour la première fois, la réunion du Comité 
ictuel des experts a fourni aux représentants des six 
mations principalement intéressées (en même temps 
aux experts américains) l’occasion d'élaborer 
mble une solution générale des problèmes de 
rations qui leur sont communs et l’occasion 
> rechercher en commun les divers moyens permet- 
nt à l'Allemagne de s'acquitter de ses obligations. 
Le rapport du Comité Dawes n'avait pas essayé 
déterminer les causes de la situation à laquelle 
es dispositions s’efforçaient de remédier. Tout en 
rent à ce précédent, nous avons essayé, 
ndant, d'aller plus loin et de créer un orga- 
e dont les tendances seraient, dès l’origine, 
tées dans le sens de la collaboration interna- 
Les membres de cet organisme s’énga- 
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5 : | 
he t. 12, col. 965-1023. 


geraicnt à supprimer toute atmosphère de guerre, à 
renoncer à l’animosité, à la partialité et même ‘au 


langage tendancieux que la guerre a fait naître, et 


à collaborer à une fin commune dans un esprit 
d'intérêt mutuel et de bonne volonté réciproque. 


4. Étude de Ia situation économique de l'Allemagne. 


Au cours de ses délibérations, le Comité a examiné 
très attentivement, et dans tous ses aspects, la situa- 
tion économique actuelle et les possibilités futures 


de l'Allemagne ; ces deux éléments ont un rapport 


évident avec la capacité de l’Allemagne de remplir 
ses obligations vis-à-vis de ses créanciers étrangers. 


Dans le Comité siègent six membres du Comité. 


Dawes de 1924 qui, évidemment, avaient dû, à cette 
époque, étudier à fond la situation avec la pleine 
conscience de leurs responsabilités, Ent outre, fe 
Comité comprend plusieurs membres qui ont été 
associés à l'exécution même du plan. Ces membres 


ont naturellement suivi avec un intérêt spécial et : 


constant la marche des événements qui se sont 
déroulés durant les cinq dernières années. 

De plus, les rapports périodiques présentés par 
lagent général, les trustées et les commissaires sur le 
fonctionnement du plan Dawes, ainsi que les rap- 
ports de la Reichsbank elle-même, constituent des 
tableaux récapitulatifs et complets de la situation et 
du développement de l'Allemagne, Les éléments ainsi 
fournis, l'intérêt qu'ils ont suscité dans le public et 


les discussions auxquelles ils ont donné lieu ont été. 


extrèmement utiles au Comité. 

Celui-ci a trouvé enfin une aide particulièrement 
efficace dans l'exposé exact et précis qui lui a été 
fourni par les membres allemands sur la situation 
économique actuelle en Allemagne et ses possibilités 
de développement. Ces membres étaient bien qua- 
lifiés par la situation que chacun d’eux occupe dans 
son pays pour présenter en collaboration un exposé 
frappant sur ces questions. Les considérations qu'ils 
ont développées dans nos nombreuses discussions et 
en réponse aux questions qui leur ont été posées ont 
eu une influence constante et puissante sur les con- 
clusions auxquelles nous sommes parvenus. 

Les experts allemands ont apporté au Comité des 
renseignements complets en ce qui concerne les 
appels aux capitaux étrangers faits par l’économie 


allemande pendant les dernières années, ainsi que 


sur les éléments qui, d’après eux, ont contre-balancé 
cet endettement : avoirs allemands à l'étranger, 


placé ; il a aussi comparé les charges fiscales et celles 
de la dette publique en Allemagne avec les charges 
d’un certain nombre d’autres pays. 

Les experts allemands ont aussi fait devant Je 
Comité des exposés sur l’état actuel de l’industrie et 
de l’agriculture allemandes, sur le niveau général des 
salaires, la situation budgétaire, la balance des paye- 


ments, l'effet financier des indemnités accordées à | 


leurs nationaux, l'influence des tarifs douaniers 
élevés sur le commerce et la situation spéciale de l’Al- 
lemagne, pays industriel qui a dü reconstituer son 
capital d'exploitation et en même temps assumer la 
charge de lourdes obligations internationales. 

Les experts allemands ont souligné l’importance de 
la question des ressources naturelles, indigènes ou 
importées, dont dispose leur pays et des répereussions 
de cette question sur sa capacité de payement. = 
- Les experts ont tenu compte de ces po 
dans une large mesure, ont influé sur leurs conelu- 
sions, | FaidE à 

| : 


reconstitution des stocks et de l'outillage national. Se 
Le Comité a discuté la productivité du capital ainsi : 


+ 


% 
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Caractère 
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Il est inutile d'indiquer les diverses considérations 
d'ordre économique qui nous ont amenés à formuler 
nos conclusions relativement à la capacité de transfert 
de l’Allemagne. Nous croyons que, dans l’échelle 
d'annuités et dans les conditions que nous proposons, 
nous avons dûment tenu compte des possibilités que 
présentent toutes les conditions économiques et toutes 
les forces financières qui entrent normalement et 
naturellement en jeu. En outre, nous estimons qu’en 
prévoyant, pour une partie de l’annuité, un droit 
d'ajournement et une enquête imparliale, nous avons 
fourni la possibilité de parer à l'éventualité de dif- 
ficultés anormales ou spéciales susceptibles d’affecter 
sérieusement la capacité de l'Allemagne pendant une 
certaine période, malgré la bonne volonté et l’ingé- 
niosité que celle-ci pourrait déployer pour faire face 
à ces difficultés sans recourir à un expédient, somme 
toute exceplionnel, mais cependant fort utile. 

Aux lieu et place du système actuel de protec- 
tion de transfert impliquant des contrôles semi- 
politiques, des restrictions apportées à l'initiative 
de l'Allemagne et des réactions possibles sur le 
crédit, nous proposons un syslème d'’annuilés :sen- 
siblement moindres que celle du plan Dawes, sou- 
mis à des condilions nouvelles et souples, indi- 
quéés en détail dans les chapitres suivants du 
présent rapport. Au point de vue intérieur, la 
charge fiscale que ce système comporte chaque 
année est sensiblement inférieure à celle qui 
résulte du système actuel ; elle s'apparente de 
très près à des obligations commerciales ct finan- 
cières. Enfin, ce système apporte à l'Allémagne la 
libération souhaitée à l'égard des interventions el 
des contrôles étrangers, et lui fournit des sauve- 


gardes cfficaces pour le cas Où s’ouvrirait une 
période si critique qu'elle serait susceptible de 
comprometlre sa vie économique. 5 


5. Comment se sont déroulées 
les délibérations du Comité. 


Dès sa réunion, le Comité s’est attaqué à la 
partie essentielle de sa,tâche, c'est-à-dire à la 
fixation du nombre et du montant des annuités à 
payer par l'Allemagne, Toutefois, il a constaté 
que les chiffres à fixer dépendaient, dans une 
mesure considérable, de l’organisation et de Ja 
forme des payements et que, par conséquent, les 
éléments nécessaires manquaient alors pour per- 
mettre de parvenir à une conclusion, soit sur le 
montant des annuités, soit sur le nombre d’années 
pendant lesquelles celles-ci devaient être payées. 
En outre, si l’on altribuait à l'Allemagne une 
tâche définie à exécuter sous sa propre responsa- 
bilité et si le Comité remplaçait la plupart des 
éléments du plan Dawes par une organisation de 
non plus politique, mais financier, il 
était évidemment nécessaire d'élaborer un système 
. permetlant de donner aux annuilés une forme qui, 


dans la mesure où celle se prêtait à la commercia- 


lisation, leur enlevait 
intergouvernementaux. 
_ a consacré un ccrtain 
des experts allemands 
de l’Allemagne et sur 


le caractère de payements 
Tout d’abord, le (Comité 
temps à écouter les exposés 
sur la situation économique 
ses perspectives d'avenir, en 
tant qu'elles affectent sa capacité d'effectuer des 
_ payements cn devises étrangères, A ce moment, 
on apprit que la délégation allemande pensait que 
lasmpossibilité pour l'Allemagne d'accepter une 
obligation définitive relativement aux annuités 
pourrait varier d’après les autres recommandations 
du Comité et en particulier selon que l'annuité 
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serait complètement inconditionnelle, ou qu'une 
portion de celte annuité serait différable en cas de 
difficultés financières ou de difficultés de change. 

L'idée fut aussi émise que, dans celte dernière 
éventualité, il serait opportun de faire procéder 
à une étude de la situation par un comité sans 
caractère politique, agissant à titre consultatif au 
regard des Puissances intéressées. Ce 
réunirait et entrerait en fonctions, sans apparat ni 
publicité et sans que la lente procédure diplomas 
tique fût nécessaire pour sa constitution. On ne 


tarda pas à constater que, le montant de la 
charge que l'Allemagne pourrait accepter étant 
en relation directe avec des conditions concomi- 


tantes de cet ordre, celles-ci devaient faire l’objet 
d'un premier examen. 

À ce moment, on admit également que la pos 
sibilité d'accepter des annuités inférieures à celles 
qui sont fixées par le plan Dawes dépendrait de la 
certitude et de la facilité avec lesquelles les 
créanciers pourraient commercialiser des obligations 
soustraites désormais à l'influence de la politique. 

Les dispositions envisagées sous le régime du plan 
Dawes, relatives à la liquidation d’une partie de 
l’annuité par voie de livraisons en nature devaient 
être examinées à deux points de vue pour : 

a) Substituer aux méthodes actuelles un méca-. 
misme plus souple ne devant, comme Je plan Dawes 
l'avait recommandé, présenter aucun caractère poli: 
tique ; 

b) Mettre progressivement fin à ce système jusqu'à 
disparition à une dale aussi rapprochée que possible 
mais compatible avec les rapports existants et les 
intérêts de l'Allemagne, dont la vie économique 
s'est, pendant ces dernières années, progressivement 
adaptée à ces livraisons, ct qui estimerait subir un 
préjudice économique du fait de leur fin trop. 
brusque. 

On s’aperçut que les enquêtes sur ces diverses 
questions. convergeaient loules vers lé même point : 
à savoir la nature de l'autorité qui agirait comme 
agent principal chargé des diverses fonctions à pré- 
voir dans un nouveau plan. 

L'étude du problème que pose la substitution 
d’une autorité extérieure financière et sans carac- 
tère politique aux organismes actuels et aux con- 
trôles prévus par le plan Dawes (agent général, 
divers commissaires siégeant à Berlin, Commission 
des réparations, dans la mesure où elle intervient 
dans ce domaine) a conduit immédiatement le 


Comité à constater la nécessité d’instituer un trustee 


à qui l'Allemagne devrait faire ses payements en 


devises étrangères et en reichsmarks et qui assurerait. 
la répartition de ces payements centre les bénéfi- 
claires. ? 

En second lieu, les problèmes de mobilisation et 
de commercialisation exigent un, organe central 


commun d'action et d'autorité, pour coordonner 


ct diriger les opérations. Il y a évidemment avan- 
tage à ce que l’autorité centrale exerçant ces fone- 
lions soit permanente, 

En troisième lieu, la continuation des livraisons 
en nature nécessite une direction et un contrôle 


spéciaux, tout au moins pour un certain nombre 


d'années. 

Le Comité avait déjà estimé qu'il serait utile de 
prévoir un comité consultatif qui pourrait prendre. 
toutes mesures nécessaires en cas de déclaration 
d’ajournement pour la partie différable de l’annuité. 
Une autorité centrale permanente pourrait avoir. 
dans ses attributions celle de convoquer ce comité. 
consultatif, qui revêtirait un caractère international. 


comité se . 


CE” 


et serait une des parties oganiques de cette autorité 
‘centrale ; ce comité examinerait la situation qui 
aurait provoqué la nécessité d’un ajournement, ou 
bien la situation produite par cet ajournement 
lui-même. 

D'autre part, on a envisagé le cas où l'Allemagne, 
soit à titre exceptionnel, soit d’une façon régulière, 
en vertu du plan, exécuterait une partie de ses obli- 
gations en marks à l’intérieur du pays. Ceci impli- 
quait la nécessité d’un organisme financier prenant 
ses dispositions pour utiliser ces fonds ou ces avoirs 
au mieux des intérêts des créanciers, d'accord avec 
la Reichsbank ou une autre autorité allemande. 
En outre, dans la mesure où le transfert en devises 
étrangères des payements effectués impliquait une 
extension du commerce allemand  d’exportation 
en dehors d’une restriction des importations, nous 
- avons été amenés à considérer la possibilité de créer 

un institut financier susceptible de faciliter l’aug- 

mentation du commerce mondial en finançant cer- 
tains projets, notamment dans des pays non encore 
développés, projets que sans cela l’on ne serait pas 
en état d'entreprendre par les moyens ordinaires. 
- Toutes ces considérations conduisirent le Comits 

_ à l'élaboration du plan d’une banque pour les règle- 
- ments internationaux, qui devrait, par ses diverses 

attributions, satisfaire à à toutes les nécessités indiquées 
- ci-dessus. L’esquisse de cel organisme est donnée 

dans la section 6 et dans l'annexe I. 

On verra que les fonctions essentielles de la banque 
au point de vue des réparations constituent déjà 
en elles-mêmes un motif sérieux pour la créer. De 
plus, le Comité fut amené inévitablement à ajouter 
à ce motif ceux que l’on peut tirer des avantages, 
accessoires, il est vrai, mais néanmoins importants, 
que la création de la banque pourrait présenter dans 
le domaine général de la finance intemmationale à 
l'heure actuelle, 

Il avait été difficile au début de présenter et de 
discuter un programme précis d’annuités avant 
d’avoir réalisé l'accord sur les grandes lignes du 
système, parce que les chiffres eux-mêmes dépen- 
daient du nouveau système ; de même, à ce stade 
de la discussion, il devint difficile pour plusieurs 
membres de se faire une opinion précise et de s’en- 

gager sur tous les détails du nouveau plan tant que 
l’on n'aurait pas une idée plus claire des engage- 
ments que prendrait l'Allemagne en vertu de ce 
plan. C’est pourquoi, sans être parvenu à une solu- 
tion sur tous les points en discussion dans le nou- 
veau système, et après s'être borné à l’esquisser 
dans ses grandes lignes, le Comité a estimé que le 
moment était arrivé où la discussion des chiffres 

tn devenait possible et nécessaire, 

A ce stade, il a été entendu que les principes géné- 
raux suivants devaient vraisemblablement trouver 
leur expression dans tout règlement définitif : 

1° Division de l’annuité en une partie incondi- 
tionnelle et une partie différable ; 

20 Nécessité de continuer les livraisons en nature 
pendant, quelques années ; 

3°: Recours XY des mesures appropriées pour la 

_ partie différable de l’annuité en période de diffi- 
_ cultés exceptionnelles. 

Afin de poser la question sous une forme con- 

crète, des memoranda ont été présenté par le pré- 
| sident, par les experts des quatre principales Puis- 
_ sances créancières et par les experts allemands. Une 


‘discussion très longue se poursuivit sans que l’ac- 


_ cord se soit réalisé. Finalement, le président rédigea 
un nouveau projet indépendant, -dans lequel ces 
vues divergentes se trouvaient rapprochées. La prin- 


re 
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cipale caractéristique de ce projet était une annuité 
moyenne de 2 050,6 millions de reichsmarks. Sous 
réserve de certains points, ce chiffre a été accepté 
comme base des discussions ultérieures: par le 
Comité tout entier. C'est lui qui a abouti à Ja 
recommandation unanime ici formulée, Parmi ces 
réserves figurait la question du règlement de la 
réclamation belge relative aux marks dont les 
experts $e sont occupés durant tous leurs travaux et 
sur lequel est intervenu un accord unanime qu’on 


trouvera à l'annexe VI. 


6. Banque des règlements internationaux 


À. — Raisons générales 
pour la constitution d’un institut bancaire. 


Le plan général de règlement complet et définitif 
du problème des réparations est, au premier chef, 
un plan de caractère financier, impliquant cer- 
taines opérations bancaires, qui prennent place à un 
ou plusieurs points entre le payement initial des 
annuités et la répartition finale des fonds. Un 
institut bancaire ayant pour but de pourvoir à ces 
besoins justifierait et rendrait logique la liquidation 
de tous les contrôles politiques. I1 les remplacerait 
par un mécanisme de caractère essentiellement com- 
mercial et financier qui apporterait tout l’appui et 
assumerait en même temps toules les responsabilités 
qu'impliquent les engagements économiques. Un 
nouveau progrès serait ainsi réalisé et dans la voie 
ouverte par le plan. Dawes le problème des répara- 
tions serait encore davantage transporté du domaine 
politique dans le domaine financier. 

De façon générale, cet institut exercera les fonc- 
lions des organimes actuels dans la mesure où il 
sera nécessaire que ces fonctions continuent. Il 
accomplira tout le travail d'administration exté- 
rieure, tel que la réception et la répartition des 
payements, ainsi que la commercialisation des parties 
d’annuités susceptibles d’être commercialisées, 

Les opérations de cet institut seront assimilées aux 
opérations commerciales et financières ordinaires, 
Son organisation échappera aux influences poli- 
tiques. Ses pouvoirs et les facilités dont il disposera 
seront suffisamment étendus pour lui permettre de 
résoudre librement et !: promptement' les problèmes 
qu’implique le règlement des obligations de l’Alle- 
magne. La Banque devra être pourvue d’un. méca- 
nisme offrant une-certaine \élasticité entre les paye- 
ments à faire par l'Allemagne et la répartition de 
ceux-ci. Les créanciers auront ainsi une assurance 
nouvelle que les effets de changements économiques 
sur l'afflux régulier des payements seront réduits 
au minimum et l'Allemagne, pour sa part, aura la 
possibilité d'obtenir une aide pendant les périodes 
temporairement défavorables. 

Il est évidemment souhaitable, en vue de la plus 
grande efficacité possible des résultats à obtenir, de 
ne pas limiter indüment les pouvoirs de la Banque, 
Le caractère des annuités et l’importance des paye- 
ments à transférer fournissent immédiatement l’oc- 
casion et créent la nécessité de compléter le méca- 
nisme existant” des règlements internationaux en 
prévoyant des facilités additionnelles et, dans les 
limites d'un recours raisonnable au crédit, de con- 
tribuer à la stabilité des finances internationales 
et à l'accroissement du commerce mondial. Nous 
estimons que par un développement financier judi- 
cieux et exempt d'esprit de concurrence, la Banque 
constituera un instrument utile pour ouvrir de nou- 
veaux débouchés au commerce, stimuler l'offre €k 
” 


n demande et contribuer ainsi à résoudre le pro- 
ème particulier de l'Allemagne, sans empiéter 
_ sur l'activité des établissements existants. 

. En traçant le plan de la Banque des règlements 
_ internationaux, qui est esquissé dans l'annexe p 
nous n'avons jamais perdu de vue que ces facilités 
nouvelles devaient non pas remplacer mais aug- 
_menter et perfectionner Jes arrangements existants 
_ pour les règlements internationaux. C’est pourquoi 
_ la Banque aura : a) comme fonctions essentielles et 
_ obligatoires celles qui sont inhérentes à la récep- 
tion, à la gestion et à Ja réparlition des annuités ; 
et b) comme fonctions auxiliaires ou facultatives, 
celles qui résultent plus indirectement de la nature 
des annuités elles-mêmes. Il n'y a pas de ligne de 
démarcation rigide entre les deux catégories de 
fonctions, car la première conduit naturellement 
à la seconde. 


es Mt) 
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B. — Organisation de la Banque. 


Etant donné le rôle que la Banque aura à jouer 

dans l'intérêt général, il y a lieu de placer la sur- 
veillance de son administration entre les mains 
* des banques centrales, puisque celles-ci sont les 
” organismes responsables, sur chaque marché, de 
la convertibilité de la monnaie nationale et du 
contrôle du crédit. 

Au moment de la constitution de la Banque, le 
capital sera géographiquement réparti de façon 
à associer au fonctionnement et au développement 
de la Banque tous les pays intéressés au règlement 
_ dés réparations et tous les marchés financiers qui 
peuvent souscrire aux émissions de la Banque. 
= Des dispositions seront prises pour affecter les 
énélioés nets de la Banque à la création de fonds 
de réserve suffisants après avoir pourvu au payement 
de dividendes cumulatifs sur le capital. Dans le cas 
où, soit les Gouvernements, soit les banques cen- 
trales, feraient à la Banque des dépôts à long 
terme, des dispositions seront également prises en 
vertu desquelles ils participeront proportionnel- 
lement au reliquat des bénéfices après qu'auront 
été prélevées les sommes affectées au dividende et 
aux fonds de réserve. 

__ Etant donné que le caractère international de cette 
Banque est un trait essentiel qui distingue l'institut 
en question de tous les autres, il n’a aucune allé- 

 geance fiscale particulière et il est désirable que, 

pour ses opérations sur les divers marchés nationaux, 
sa liberté d'action ne soit ni entravée ni limitée par 
da considération du poids comparé des impôts. On 
propose en conséquence que les Gouvernements des 

“pays intéressés concluent une convention pour éviter 

la double ou la triple imposition de la Banque selon 
les principes suivants : 

a) Les fonds et Iles placements de la Banque 

doivent être libérés de toute charge fiscale nationale 

; ù sont produits les intérêts, les revenus et les 
bénéfices ; 

b) Tous les individus et toutes les sociétés touchant 

des bénéfices, des intérêts ou revenus de la Banque 

ivent être intégralement assujettis, en ce qui con- 
erne les recettes, aux impôts que ces individus et 
des sociétés auraient à payer si les bénéfices, les inté- 

5 rêts ou les revenus en question provenaient d'autres 


Lors de Ja constitution de la 
son capital autorisé sera équivalent à 
. millions de dollars, Le montant total de ce 
D émi is 25 p. 100 seal de 


Ÿ 


F 


taine et la transmission plus aisée. 


He pour. nr de parer aux éventualité 


ganisation de la Banque des règlements internatio- 


répartition des titres par pays est fixée dans la sec- 
tion 2 de l’annexe I. Ces titres ne comporteront pas | 
de droit de vote ; maïs les droits de vote correspon- 4 


dant au nombre de titres originaires émis daps 
chaque pays seront exercés par “la banque centrale 
de ce pays dans les assemblées générales auxquelles 
assisteront des représentants de ces banques ; ces 
assemblées générales prendront la place des assem- 
blées générales d'actionnaires ; se 
2° Administration. — Toute la surveillance admi= 
nistrative de la Banque sera confiée au Conseil d’ad-. 
ministration de la Banque. Les fonctions d’admini- 
strateur de la Banque sont incompatibles avec l'exer=” N 
cice de fonctions impliquant des responsabilités 3 
politiques nationales. Les statuts de la Banque con: 
tiendront les clauses nécessaires pour édicter une 2 


pareille incompatibilité. Tous les administrateurs en 
litre et administrateurs proposés devront résider 
ordinairement en Europe ou être en mesure d’as- 
sister régulièrement aux réunions du Conseil d’admi- 
nistration. 

Le gouverneur de la banque centrale de chacun 
des sept pays auxquels appartiennent les membres du. 
présent Comité des experts, ou bien son représentant, 
séra qualifié pour être, d'office, administrateur de 
la Banque. Chacun de ces gouverneurs pourra Éga- 
lement nommer un administrateur de sa nationalité, 
qui représentera, soit la finance, soit l’industrie ou 
le commerce de son pays. Pendant la période du. 
payement des annuités allemandes, le gouverneur de 
la Banque de France et le président de la Reichsbank 
pourront nommer chacun, s'ils le désirent, un admi- 
nistrateur supplémentaire de sa nationalité représen- 
tant l’industrie ou le commerce. Ces quatorze (et, le = 
cas échéant, seize) administrateurs éliront à leur 
tour, au maximum neuf administrateurs supplémen- 
taires choisis sur des listes fournies par les gouver- 
neurs des banques d'émission des autres pays partiei- 
pants, listes qui pourront, d’ailleurs, ons 
ces gouverneurs eux-mêmes. 

Si, au cours de l’organisation de la Banque ou 
de l'accomplissement de ses fonctions après sa con- 
stitulion, on constate que la banque centrale d’un 
pays quelconque (ou le gouverneur de cette banque 
centrale) n’est pas en mesure d'exercer, officièl- 
lement ou officieusement, de jouir des facultés o 
privilèges prévus par le plan pour les banques cen 
trales, ou bien qu'elle (ou il) s'y refuse, on adopter 
d’autres dispositions non incompatibles avec les loi 
du pays en question. Ces dispositions sont indiquées 
à la section r2 de l’annexe I. 

3° Répartition des bénéfices. Les bénéfices 
seront répartis conformément aux dispositions con: 
tenues dans l’annexe I. 


« 


C. — Observations générales sur la Banque. 
Le résumé donné ci-dessus des fonctions et de l'or 


naux, ainsi que le plan plus complet de la Banque 
présenté dans l’annexe I se passent de commentaires, 
I reste pourtant à souligner certains avantages de 
la Banque présente, par rapport à la procédure - 
actuelle relative au payement des réparations, à la 
fois pour les pays créanciers et pour l'Allemagne ; 
en effet, la Banque, en établissant les payements sur 
une base commerciale, en rend la réception plus cer: 


Les nouvelles facilités que procure la Banque. 
viennent compléter les autres dispositions du pl 
aux termes desquelles l'Allemagne a le 
déclarer une suspension de transfert. 


RON 
nv: 


sfert. Ces mesures préventives ent au “poiMt 
ue général, de deux espèces. En premier lieu, 
Banque peut employer ses moyens de crédit 
| fournir une assistance temporaire en vue du 
transfert des annuités. En second lieu, la Banque 
sera en état, d'accord avec la Reichsbank, de placer 
cn Allemagne les reichsmarks s’accumulant norma- 
— lement à son compte à la Reichsbank. Cette mesure, 
tant qu'elle pourra être appliquée, rendra à l’éco- 
nomie allemande une partie de l’annuité et, par le 
. mécanisme de crédit de la Banque, fournira les 
_ devises étrangères avec lesquelles seront effectués les 
_ versements faits aux créanciers du chef de l’annuité 
. en cours, L'application de l’une ou l’autre de ces 
deux mesures, ou de toutes les deux à la fois, est 
| prompte et décisive. Elles agissent toutes deux avant 
le moment où les difficultés se présentent, plutôt 
qu’ après. Elles évitent toute tension, permettant 
_ d'attendre le moment où le taux d’escompte, ct 
Fd'abtres mesures de redressement, auront pu faire 
_ sentir leur effet, - 
_ Il me faut pas croire que ces deux mesures doivent 
- être réservées pour ne servir qu’en cas de danger. 
… L'utilisation du crédit de la Banque par les banques 
. centrales | dans des limites modérées, et pendant de 
courtes périodes, pourra plus tard devenir une opéra- 
tion normale dont le jeu différera à peine de l’uti- 
- Jisation du crédit des banques centrales par les autres 
banques et les banquiers. Toutes les banques cen- 
 trales trouveront pour les opérations ordinaires de 
change et pour d'autres fins fréquemment avantage 
ds: - utiliser cette facilité. La seconde mesure, celle 
_ qui consiste à placer à l’intérieur de l'Allemagne 
- une partie des recettes d’annuités, pourra également 
être utilisée en période normale. Ces deux mesures 
trouveront nécessairement leur limitation dans le 
montant des fonds dont pourra disposer la Banque 
et dans la nécessité, pour elle, de maintenir en tout 
temps sa liquidité. 
- Ce sont là des exemples de l'utilité qu'offre 
la Banque pour l'Allemagne. Ils illustrent aussi la 
souplesse assurée par les facilités dont dispose Ja 
Banque pour le maniement des fonds destinés aux 
créanciers. On peut également citer brièvement 
. d’autres exemples d'avantages réciproques. La 
_ Banque sera en mesure de consentir des crédits à 


en mature, notamment pour des travaux publics 
entrepris au titre de ces livraisons. Toutefois, il 
_ ne sera pas nécessaire de restreindre les opérations 
: de crédits à moyen terme à un pays déterminé ou 
à l'achat de marchandises provenant d’un pays déter- 
. miné. Au contraire, il serait utile d'élargir le champ 
” de ces opérations dans l'intérêt du commerce mon- 
5. dial, dans la mesure approuvée par les administra- 
+ teurs de la Banque. Comme facteur de stabilisation 
. des changes étrangers, les avantages de ce système 
sont évidents. Si, le moment venu, les arrangements 
| prévus pour la constitution d’un fonds international 
de règlement entrent effectivement en vigueur, la 
Banque pourra contribuer puissamment à la sup- 
. pression des frais et des risques que l’on subit main- 
ant en expédiant et en réexpédiant de l’or. 


ences politiques. Les principes commerciaux ét 
pratique des affaires interviennent pour faciliter 
méenen des obligations de l'Allemagne, sans 


te entière. et indépendante. L'office des payements 
dose. et _les re connexes de 


. court et à moyen terme aux acheteurs de livraisons 


mission dés téparatiôns avec l'Allemagne prendront 
fin. L’Allèmagne assumera la responsabilité de 
réunir et de transférer les annuités, et la Banque 
aura pour tâche de les recevoir et de les reverser, 

Comme ïl a déjà été indiqué, la Banque est 
conçue de façon à ne pas s’ingérer dans les opéra- 
tions faites par les établissements existants, mais 
doit se créer des fonctions supplémentaires dans 
un domaine spécial lui appartenant en propre. A 
cette fin toutes dispositions devraient soigneusement 
être prises en matière d'organisation et d’adminis: ; 
tration de l'institution. 

Il faut s'attendre qu’au cours de son développe- 
ment normal la Banque devienne peu à peu une 
organisation qui ne sera pas seulement, voire même 
principalement, consacrée à la gestion des répa- 
rations, mais qui foumnira en outre au commerce 
mondial ét à la finance internationale d’impor- 
tantes facilités qui manquaient jusqu’à présent. Il 
y à lieu d'espérer en particulier qu’elle deviendra 
un trait d'union toujours plus étroit et précieux 
dans la collaboration entre les banques centrales en 
général — collaboration indispensable au maintien 
de la stabilité de la structure mondiale du crédit. 


7. Influence de la forme de l’annuité sur son montant. 


Nous proposons une série d’annuités globales qui 
devraient être payées avec la régularité de coupons 
d'obligations négociables ordinaires, Toutefois, on 
sait que l’économie de chaque pays est toujours 
susceptible de traverser, à un moment donné, une 
année de tension et de difficultés. Si l’on consi- 
dérait les possibilités économiques d’une période 
de ce genre comme constituant le facteur détermi- 
nant de la capacité maximum en temps normal, 
on fixerait ainsi une somme tout à fait inacceptable 
pour les créanciers, et celle somme ne correspon- 
drait que d’une façon très peu exacte à la Capacité 
normale de payement. On pourrait comparer ce pro- 
cédé au fait de prendre comme niveau moyen de 
l'effort physique que l’on est en droit d'attendre 
de la part d’un ouvrier dans ses années de santé 
et de force le travail que ledit ouvrier est capable 
de fournir pendant quelques semaines de maladie 
passagère. 

Tandis que nos propositions ont pleinement tenu 
compte de toutes les considératoins normales et 
prévisibles, il se peut que, au cours de périodes. 
brèves et exceptionnelles, l'ajustement nature] que 
nous envisageons devienne insuffisant, Nous avons 
admis l'argument des experts allemands d’après 
lequel, en acceptant une responsabilité de ce genre, 
identique par mature aux pactes solennels signés 
par un débiteur sur une base commerciale et finan- 
cière, l’Allemagne fait bien de tenir le plus grand - : 
compte des limites de la charge qu’elle se trouve 
en mesure d'accepter définitivement. Nous avons ! 
donc entièrement respecté leurs scrupules relative- 
ment aux engagements qu'ils sont prêts à signer 
sans condition et nous avons introduit un élément 
qui peut servir en quelque sorte de soupape de 
sûreté en période de difficullés, à savoir un droit. 
d’ajournement, sur l'initiative de l'Allemagne, du 
transfert et à un moindre degré du payement d’une. 
partie de l’annuité. La différence entre les deux 
chiffres (partie inconditionnelle et montant total 
de l’annuité) ne doit pas être considérée comme 
témoignant d’un doute relativement à la capacité 
de transfert ou de payement de l’Allemagne ; elle 
représente plutôt la concession faite en présence 
de la détermination, honorable d'ailleurs, des 
re allemands de ne pas accepter sans conditions : 


& = = 


la responsabilité d’une obligation dont ils ne seraient 


pas certains que l'Allemagne pût garantir l’exécu- 


tion en toutes circonstances. 


AE Lt 


Toutefois, il y a lieu 
de souligner le fait que le montant total de l’an- 
nuité proposée, tout en étant Join de couvrir les 
besoins indiqués par les experts des pays créanciers, 
est un montant que ces experts ont toute raison 
de considérer comme susceptible à la fois d’être 
payé et transféré par l'Allemagne, La possibilité 
d’ajourner le transfert d’une partie de cette somme 
obvie au danger d’avoir un montant qui dépasserait 
la capacité de transfert de l’Allemagne pendant une 
période de difficultés. L'adoption de ce principe 
a constitué un des éléments qui ont permis aux 
experts allemands d'accepter le présent projet à 
titre de solution possible ne présentant pas de con- 
tradiction avec leurs idées premières. 

En préconisant la continuation du système des 
livraisons en nature pendant une période limitée 
et pour des montants décroissants, mous avons 
reconnu, comme il est indiqué au chapitre 8 (b) 
du présent rapport, la nécessité de maintenir une 
période de transition pour éviter tout changement 
brusque dans la situation économique actuelle de 
l'Allemagne, On maintient ainsi le pouvoir de 
transfert de l'Allemagne sans y jeter le trouble dû 
à des modifications soudaines dans la situation com- 
merciale. 


8. Annuités. 


Le Comité fait les recommandations suivantes : 
1° Les Gouvernements fixeront la date exacte à 
laquelle le plan Dawes cessera de fonctionner et le 


nouveau plan viendra le remplacer. En procédant 


s 


à cette fixation, les Gouvernements auront à con- 
sidérer que les calculs du présent comité ont été 
faits sur la base du plan Dawes  cessant d’être appli- 
cable le 31 août 1929, et du nouveau plan entrant 
en vigueur le 1° septembre 1929. 

Dans le cas où les Gouvernements fixeraient une 


date postérieure au 1° septembre 1929, il est recom- 


mandé que les ajustements financiers soient effectués 
de telle sorte que la base des payements prévus par 
le nouveau plan parte, néanmoins, du 1° septembre 
1929, et que la base des payements prévus par le 
plan Dawes prenne fin le-31 août 1929 ; 

2° Les payements envisagés par le plan du Comité 
Dawes devraient se poursuivre jusqu’à la fin de 
l’année actuelle de réparations, soit jusqu’au 


_8r août 1929 ; 


3° Le nouveau plan entrerait en vigueur le 1% sep- 
tembre 1929, avec la valeur de trente-sept annuités 
de 1 988,8 millions de reichsmarks jusqu'au 3r mars 
1966, les payements afférents à l'emprunt Dawes 
devant être ajoutés à ce chiffre ; 

4° Les payements à effectuer en vertu du plan 
Dawes pendant la période de cinq mois antérieure 
au 1% septembre 1929, après avoir assuré le service 
de l'emprunt Dawes, devront être traités comme 
des payements nécessaires pour couvrir les besoins 
des Puissances créancières pendant cette période 
de transition, y compris les payements à l'extérieur 
pour l’année se terminant le 81 mars 1930. 

S'il restait un excédent quelconque une fois cou- 
verts les besoins mentionnés ci-dessus, la question 
de l'emploi de cet excédent, ainsi que toutes les 
questions et dépenses se rapportant au passage du 
fonctionnement des accords existants à celui du 
Houveau plan, devraient être réglées et ajustées entre 


_ les Gouvernements ; 


59° Pour que les nouvelles annuités coïÿncident 
avec l'exercice financier de l'Allemagne, le barème 


& 


= 


« Documentation Catholique » 


des payements à effectuer par l'Allemagne, à partir 
du 1°” septembre 1929, sera le suivant : 


Millions de 
reichsmarks, 
7 mois... | 1° sept. 1929-31 mars 1930. 742,8 
Aer avr. 1930-31 mars 1931. 4 707,9 
| 4s avr. 4931-21 mars 1932. 1685,0 | 
| Aer avr. 1982-31 mars 1933. 41738,2 | 
4x avr. 1933-31 mars 4934. 18043 | 
As avr, 4934-31 mars 1935. 41866,9 | 
1er avr. 1935-31 mars 1936. 1 892,9 
As avr. 1936-31 mars 1937. 419397 | 
4x avr. 1937-31 mars 1938. 41 977,0 
As avr. 1938-31 mars 1939. 1 995,3 
As avr. 1939-31 mars 1940. 2042,8 
As avr, 1940-31 mars 1941. 2155,5 
4 avr. 1941-31 mars 1942. 24180,7 
Ac avr. 1942-31 mars 1943. 2198,0 
4x avr. 1943-31 mars 1941. 24194,3 Le E 
4er avr. 1944-31 mars 4945. 2207,5 SE 
1e avr. 1945-31 mars 1946. 22038! es corres- 
26 exerci- Aer avr. 1946-31 mars 1947. 214199,5 Sn dents 
A avr. 4947-31 mars 4948. 22152| P Fa 
cesfinan- , 1988,8 millions 
ciers alle- À 1° avr: 1948-31 mars 1949. 2210,0 } à reichs- 
Ac avr. 4949-31 mars 1950. 2316,8 : 
mands. = - marks. L'em- 
4er avr. 1950-31 mars 1951. 2359,2 prunt Dawes 
4 avr. 1951-31 mars 1952. 2343,2 doit y être 
As avr. 1952-31 mars 1953. 2346,2 ajouté 
Ar avr. 4953-31 mars 1954. 2353,3 à 
Ar avr. 1954-31 mars 1955. 2364,6 
Ac avr. 4955-31 mars 1956. 2 359,8 
4e avr. 1956-31 mars 1957. 2354,2 
4x avr. 1957-31 mars 1958. 2361,8 
Ac avr. 1958-31 mars 1959. 2393,8 
Ac avr. 1959-81 mars 1960. 2370,6 
Ac avr. 1960-31 mars 1961. 2380,5 
Aer avr. 1961-31 mars 1962. 2 398,3 
Ar avr. 1952-31 mars 1963. 2 390,2 
Ac avr. 1963-31 mars 1964. 2 402,6 
Aer avr: 1964-31 mars 1965. 2 402,1 
| 1x avr. 1965-31 mars 1966. 2 428,8 


Après quoi l'Allemagne restera redevable des paye: 


ments indiqués au tableau suivant, sous réserve des 


stipulations spéciales prévues pour ces années : 


TOO TOP pales dc te Mere et s.:. 6077 
TO07 ROSE Less aecce te 1 606,9 
NOUS EO0DE chere desert 1 616,7 
1909-1070, ses see e@itaplen sie sis see ete 1 630,0 
FOTO 107 Lee es ne Nan mere een x 643,7 
1971-1972. sie se «sale » d'elle ess sie sv... 1 653,9 
TOP 0 Re nero CE 1 662,3 
TONI eu de nee sen eee 1 669,7 
US eo ane ALTO TETE 1 668,4 
1070 1070 Sas ti eh Ne ae ie 1 675,0 
TOP DE TOME rennes esse 1 678,7 
T0 7 1 ONO er se emebiie me de sin ele aie pu 1 685,4 
FOTO TD 70 Meet oc En 1 695,5 
1070000 Eu rnenn tee SU esse 1 700,4 
1080 TONER annee ane edec TR 1 911 
TOOL TOC Rene ane vec reses 1 687,6 
TOOL TD Eu ee nee ee ea ies 1 691,8 
TOBS OS LR CNT SNA SL 1 703,94 
ROS TOO Por ie ne ee me ele e peinte 1 683,5 
TOSD LOS RE ere aser ass 925,r 
TOBO TOC TR ET EN Reese lee lets 031,4 
LOST LOS Mis nan nee ec 897,8 


Sur les annuités ci-dessus, les montants ci-après. 
seront inconditionnels, c’est-à-dire payables en mon-- 
naies étrangères au moyen de versements mensuels … 


égaux, sans aucun droit de suspension quelconque! 
660 millions de reichsmarks par an, y compris 1 


# 
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CO 


otre past 


A 
” 


montants que nécessitera le service de l'emprunt 
extérieur allemand 1924. ? 

Le reste de l’annuité sera payable en monnaies 
étrangères, au moyen de versements mensuels 
égaux, mais sous réserve des conditions prévues à 
l’annexe IV du présent plan, en ce qui concerne 
la suspension des transferts et des payements. 

Le Gouvernement allemand prend l'engagement 
aux fins des présentes dispositions, ainsi qu'aux fins 
générales du plan, que le reichsmark aura et con- 
servera sa convertibilité en or ou devises, comme 
il est prévu à l’article 8r de la loi actuelle sur la 

-Reichsbank et qu'à ces fins le reichsmark aura et 
conservera une parité monétaire de 1/2790 kilo- 
gramme d'or fin, suivant la définition contenue 
dans la loi allemande du 30 août 1924 sur la frappe 
des monnaies (1). 

Au point de vue de l'alinéa 4 ci-dessus, les paye- 


ments à l'extérieur, pour l'exercice se terminant 
le 31 mars 1930, sont les suivants : 
Equivalents 
a en millions 
de reichsmarks. 
PRATCOR ne nan aceiale sis ae à œuieer ss eo lan s 338,1 » 
Grande-Bretagne» :.....4.......R.....e. 366,6 
HAE mare dense An uen iee 107,3 
ele ique rene laits te een eee 23,1 
RODRIANIC UE SAR RL Acadie st cd Guerres se 8,8 
SÉRDIO murs eee veies ne eee orales late 5,9 
ÉD a AE TPS eo fe I OI COLE MERE 5,3 
Portupalé 25.0. Rio osier Dale 72 
ROTAD ere neo ypre sens : . 863,1 
millions de reichsmarks. : 


A l'alinéa XI de l’anmexe I, des dispositions sont 
prises afin qu’un pourcentage du fonds de réserve 
spécial accumulé à la Banque soit mis à la-disposi- 
tion de l’Allemagne si nécessaire, en vue de con- 
tribuer à la couverture des vingt-deux dernières 
annuités payables en vertu du barème ci-dessus. - 

En calculant les annuïités ci-dessus, nous avons 
tenu compte de toutes les dépenses incombant à 
l'Allemagne pendant la période du nouveau plan, 
telles qu’elles étaient couvertes par le plan Dawes. 
Toutefois, nous n'avons pas compris les frais des 
commissions et les dépenses courantes d'occupation, 
étant donné que ces frais et dépenses ne doivent 
continuer que jusqu'à une date à fixer par les 
Gouvernements. Les arrangements nécessaires pour 
leur payement devront être pris par les Gouver- 
nements en même temps qu'ils adopteront le nou 
veau plan. 

En dehors de ce qui précède, nous recommandons 
qu’à partir de la mise en vigueur du présent plan 


l’obligation antérieure de l'Allemagne soit complè- 


tement remplacée par l’obligation prévue dans notre 
plan, et que le payement ‘intégral des annuités 
envisagées conformément au présent plan soit 
accepté par les Puissances créancières comme dé- 
charge définitive de toutes les obligations de l'Alle- 
magne restant encore en suspens et énumérées à la 
section XI de la partie I du plan Dawes, telle que 
l’interprètent les décisions déjà prises par le tribunal 
d'interprétation, constitué en vertu de l'accord de 
_ Londres du 30 août 1924. Ce tribunal devra être 
maintenu, et tout litige susceptible de se produire au 
sujet de l'étendue de ces obligations ou de toute 
autre question d'interprétation ou d'application du 


£ 


_ (x) L'attention est attirée sur une lettre du président 


| de à Reichsbank, donnée à l'annexe IL — Cette note 


figure au document officiel. 
CD. C. 48r. — LA 
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présent plan, entre l'Allemagne, d'une part, et les 
Gouvernements créanciers, l’un d’eux ou la Banque, 
d’autre part, devra lui être soumis en vue d'une 
décision définitive. 

Au cours de leurs travaux, les experts appartenant 
aux principales Puissances créancières ont aussi 
traité la question de la répartition de ces annuités 
entre les Puissances créancières. Leurs recommanda- 
tions établies à la suite d’un examen minutieux des 
arrangements existants relatifs à la répartition, ou 
d’autres considérations pertinentes qui leur ont été 
soumises, et après qu'il a été dûment tenu compte 
des droits des autres pays (x) prenant part aux 
annuités Dawes, figurent à l'annexe VII qu'ils con- 
sidèrent comme une partie intégrante du présent 
rapport. 


COMPOSITION DES ANNUITÉS 


8. a) Origine et garanties. 


1. Les annuités proviennent de deux sources : 

1° Compagnie des chemins de fer allemands ; 

2° Budget du Reich. 

Après un examen approfondi des propositions 
formulées par les experts allemands, le Comité 
a estimé que les annuités proposées par lui ne 
devraient pas provenir uniquement du budget slle- 
mand, mais qu’il y aurait lieu de conserver tune 
des sources de recelies utilisées par le plan Dawes, 
à savoir la Compagnie dés chemins de fer. Toutefois, 
nous tenons à préciser que nous proposons de con- 
server une contribution provenant de la Compagnie 
des chemins de fer. non seulement en raison des 
garanties qu'elle apporte, mais encore en tant que 
moyen commode de se procurer les recettes néces- 
saires. j 

Nous avons également examiné la situation en ce 
qui concerne les revenus gagés, Etant donné que ces 
revenus servent de garantie collatérale pour-le ser- 
vice de l’emprunt extérieur allemand de 1924, notre 
sentiment est qu'il est impossible d’en recom- 
libération. Cependant, nous sommes 
d’avis que le Gouvernement allemand pourra uti- 
lement discuter avec les trustees, qui représentent les 


porteurs d'obligations dudit emprunt, la possibilité … 


de simplifier autant que possible le mécanisme exis- 
lant, et que les Gouvernements créanciers devraient, 
en ce qui les concerne, accepter un semblable 
arrangement. La garantie effective des Gouver- 
nements créanciers doit être en substance celle qui 
est indiquée à l’annexe IIL (section 3). 

Ces questions mises à part, le Comité tient à 
déclarer que la garantie fondamentale du payement. 
des annuités est constituée par l'engagement 
solennel du Gouvernement allemand, engagement 
auquel aucune garantie. nouvelle ne saurait rien 
ajouter. , 

En conséquence, le Comité propose aux Gouver- 
nements créanciers de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour libérer tous les contrôles, gages, 
garanties ou privilèges qui peuvent se trouver 
encore entre leurs mains, en dehors de ceux dont il 
est fait une mention spéciale ci-dessus, et de recon- 
naître que leur-acceptation de l’engagement solennel 
du Gouvernement allemand remplace tous gages, 
garanties, privilèges ou contrôles qui peuvent exister 
à l’heure actuelle. 

2. Contribution de la compagnie des chemins de 


À 


(1) Grèce, Pologne, Portugal, Roumanie, Serbie, Japon 
et Etats-Unis d'Amérique. 


es chemins de fer, du 30 août 1924, mise en 
vigueur conformément au plan Dawes, la com- 
pagnie des chemins de fer allemands est assujettie 
à une hypothèque de rx milliards de marks or en 
faveur du trustee des obligations des chemins de 
fer allemands et à remis à ce trustee une obligation 
de 11 milliards de marks or. Cette obligation porte 
intérêt à 5 % l'an avec amortissement cumulatif 
de 1 % à partir du 1% septembre 1927, l'intérêt 
et le service d'amortissement étant garantis par le 
_ Gouvernement du Reich. < 
Le présent plan envisage la suppression des obli- 
_ gations des chemins de fer ainsi que celle des 
_ autres mesures de participation étrangère à Ja ges- 
_ tion des chemins de fer et il y substitue une contri- 
 bution de la compagnie des chemins de fer spécifiée 
dans les alinéas ci-après. 

La Compagnie des chemins de fer aura l’obligation 
de verser pendant trente-sept ans une taxe de nature 
directe (comprenant, s’il est nécessaire, la taxe sur 
les transports) d’un montant annuel de 660 millions 
de reichsmarks, soit l'équivalent du montant annuel 
de l’annuité non différable. Celte taxe sera imposée 
per une législation allemande, et la perception en 
sera garantie par le Gouvernement allemand. La 
compagnie des chemins de fer devra remettre à la 
Banque des règlements internationaux un certificat 
allestant qu'elle contracte cette obligation. : 
Le montant payable sera prélevé sur les recettes 
brutes de la compagnie, prendra rang après les 
dépenses pour le personnel et sera placé sur le 
ème pied que les dépenses pour le matériel et pour 


tion jouira d'une priorité par rapport à fous les 
tres impôts actuellement prélevés sur la compa- 
die des chemins de fer ou susceptibles de l'être 
dans l'avenir ; elle jouira d'une priorité sur toute 
utre charge hypothécaire ou non hypothécaire gre- 
vamt la compagnie. Le montant en sera payé direc- 
tement par la compagnie des chemins de fer au 
ompte de la Banque des règlements internationaux 
Ja Reichsbank par les versements prévus au cha- 
s conditions énumérées ci-dessus devront être 
incorporées dans la loi régissant lo compagnie des 
_ chemins de fer. 
Entre autres tâches, le Comité d'organisation 
prévu à l'annexe V au présent rapport devra 
endre des dispositions convenables pour que le 
Caractère privé et indépendant de la compagnie des 
chemins de fer allemands, y compris son administra- 
on aulonome “en matière économique et financière 
nsi que pour les queslions de personnel, soit con: 
tinué pendant la période d'application du plan sans 
ervention du Gouvernement allemand. 
-_ 8. Taxe sur les transporis. — Outre les 660 mil- 
Jions de marks or actuellement payables directement 
r la compagnie des chemins de fer, le plan Dawes 
oit au profit de l’annuité-type une contribution 
290 millions de marks or, sur le rendement de la 
e sur,les transports, Cette taxe est imposée par le 
rnement allemand et la compagnie des che- 
de fer allemands la perçoit pour le compte de 
. Son produit total, qui, à l'heure actuelle, 
épasse de beaucoup 290 millions de marks or, 
ure parmi les recettes budgétaires du Reich, tandis 
Ja contribution de 290 millions est inscrite aux 
épenses. Conformément au présent plan, la taxe 
ecte sur la compagnie des chemins de fer com- 
part cela, est libre de toutes charges spéciales 
LS MÉpATATONS «à 4 RE EE NE 


ie Te “ Es re 
= — « Documentat 
er allemands. nn vériü de la loi allemande sur 


s marchandises de consommation. Cette contribu- | 


5 6 > SE ei C2 
d atholia ) = — 9, 
RM De F4 
VE OA RTE 7 Ë Re PER 
4: Charge imposée à l'industrie alleman 
F En vertu de la loi sur la charge de l’industrie, mise. 


en vigueur conformément au plan Dawes, la Banque 
des obligations industrielles allemandes a émis pour 
5 milliards d'obligations relatives aux industries 
allemandes et les a remises au trustee pour les obli- 
gations industrielles allemandes, Ces titres portent 
intérêt à 5 % l'an et sont amorlis à raison de 
1 % l'an à partir du 1% septembre 1927, le prin- 
cipal, l'intérêt et l'amortissement étant garantis 
par le Gouvernement du Reich. De la sorte, la 


contribution actuelle à l’annuité provenant des 
de, 


obligations industrielles : s'élève à 300 millions 
marks or. a 

Cette charge spéciale ne diffère en aucune façon 
des impôts ordinaires, sauf par les complications . 
qu'elle apporte à la législation et par le système de. 
perception. Nous recommandons qu'elle soit sup- » 
primée et qu’il soit tenu compte de cette suppression 
lors de la répartition des allégements fiscaux aux: 
quels le présent rapport permettra au Gouvernement É: 
allemand de procéder. - > 2508 

5. Contribution du budget du Reich. — En vertu. 
du plan Dawes, la contribution fournie par le 
budget du Reich, pour la cinquième annuité, c’est- 
à-dire pour l’année en cours, s'élève à 1 250 millions. 
de marks or, soit la moitié de l’annuité-type totale. 
Cette contribution conslitue une charge pour l'en- 
semble du-budget; celle est garantie spécialement: 
par l'affectation au commissaire aux revenus gagés … 
des recettes provenant des douanes, de la bière, du 
tabac, du sucre et de l'alcool. Ces recettes sont ver 
sées directement par les services de perception au 
compte du commissaire à la Reichsbank. Chaque 
mois, dès que les fonds ainsi accumulés à son compte. 
sont suffisants, le commissaire fait virer au compte 
de l’agent général à la Réichsbank le douzième 
la contribution budgétaire annuelle, Le solde des 
recettes du mois est ensuile aulomatiquement trans- 
féré par lui au compte du Gouvernement alléman 
à la Reichsbank. Dans le présent plan, la procédure 
suivie sera élaborée en détail par le comité d’orga- 
nisation approprié proposé à l'annexe V, compte … 
tenu, dans la mesure du nécessaire, des arrange- 
ments qui pourront être acceptés par les trustees de 
-l’emprunt 1924. D 

Etant donné que la contribution fournie par les 
chemins de fer allemands est maintenue pendant - 
37 ans au niveau fixe de 660 millions de reichsmar 
par an, la charge pour le budget du Reich varie - 


LAN 


ES 


avec le montant lotal de l'annuité. Ce monta 
alteint 1 136 4oo o00 reichsmarks au cours di 


deuxième année et s'élève à un maximum 
1 768 800 000 reichsmarks pendant la trente-Septième 
‘année, Ensuite, la contribution de la compagnie d 
chemins de fer cesse, /l’annuité diminue fortemet 
et la contribution budgétaire couvre la totalité des 
obligations de l’Allemagne pour le veste de la duré 
du plan. É a 
.. En moyenne, l'accroissement de la contributi 
_ budgétaire pendant les vingt premières années est 
24 millions de marks or environ annuelleme 
soit environ 0,24 % des recelles totales du budge 
du Reich, qui, à l’heure actuelle, sont légèreme 
inférieures à dix milliards. Cet accroissement mo 
et porgressif de la contribution budgétaire pr 
par le projet de règlement définitif devrait € 


s'il est nécessaire, la taxe sur les transports, | 
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couvert dans les années normales, sans qu'i 
- nécessaire d'augmenter les impôts. En fait, la : 
tion importante de la contribution budgétai 
la compare avec celle du plan Dawes p 
| reprendre immédiatement le progra 
tion d'impôts en cours depuis x 


Ye 2e (A ne 


x Tee : 


spoir que ces nouvelles  Éqbie ne d’im- 

6 un règlement définitif des réparations contri- 
MERS fortement à accroître l'épargne et à favo- 
ser ainsi la formation des capitaux dont l'Alle- 
agne a encore besoin, 


on 


8. b) Progression. 


Les auteurs du plan Dawes avaient pensé qu ils 
pouvaient compter sur une augmentation certaine, 
importante et croissante, de la prospérité de |’ Alle- 
magne, provenant non seulement de la mise en 
‘œuvre des richesses rapidement grandissantes du 
* pays, mais encore des progrès constants de la pros- 
as mondiale. C’est cette opinion ce s'élait 


minée, 
usqu en “606 de façon à ae, dans une 
à l'augmentation 
prévue de sa prospérilé. Cependant, les annuités 
proposées commencent à un niveau qui,-par rapport 
| l’annuité normale du plan Dawes, soit 2 5oo mil- 
- ions de marks or, comporte un allégement immé- 
_ diat et important pour le budget et le change alle- 
e mands, tout en satisfaisant au besoin de l'Allemagne 
ee voir se former de nouveaux capitaux à l’intérieur 
du pays ; de plus, l'échelle adoptée offre la meilleure 
_ garantie possible que le nouveau système fonction- 
ee nera dès le début sans heurt ni trouble, 


0 
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8. c) Annuités non différables. 


Re La partie qui n’était pas la moins difficile de notre 
- tâche a été de déterminer la somme que l'Allemagne 
pourrait immédiatement s'engager à payer à titre 
d'obligation définitive et inconditionnelle. On ne 
peut définir par avance avec précision le moment où 
commencent à apparaître les difficultés de procéder 
_ aux transferts en devises étrangères. Toutefois, on 
_ a pris grand soin de rester si loin en deçà de cette 
limite que toute possibilité d'erreur se trouve éli- 
mince, Nous reconnaissons qu’en fixant le chiffre 
_ payable par l'Allemagne en monnaies étrangères, 
Sans aucun droit d’ajournement, à 660 millions de 
 reichsmarks, nous avons adopté un chiffre inspiré 
_ par la prudence. Cependant, nous sommes certains 
qu’il est plus sage de sous-évaluer de propos délibéré 
que de courir le plus léger risque d’affaiblir le 
crédit de l'Allemagne en proposant un chiffre qui ne 
_ pourrait pas être immédiatement accepté par une 
Opinion publique bien informée. 


RS 8. d) Annuités différables. 


Re En outre de la partie incondilionnelle de annuité, 
_ mous proposons une partie différable, dont le trans- 
fert, dans certaines circonstances indiquées ci- 
| dessous, pourra être différé pendant une période ne 
_ dépassant as deux années. 
Gette Fer à transfert différable de l’annuité 
_ a poux but de permettre de faire face à la situation 
; qui pourrait se produire au cours d’une année de 
difficutés économiques particulières. IL y aura 
d’autres moyens de remédier à une pareille situation 
et, s'ils sont appliqués, nous pensons qu ‘il ne sera 
nécessaire d’avoir recours à cette mesure anor- 
ale- por elle est pRÉdicues pour A ee 


| consultatifs. Ses avis n'auront aucune force exéctü- 


| « annuité incomditionnelle » 


8. e) Mesures de protection. 


L'élément essentiel de la'marge de sécurité sup- 
plémentaire prévue pour une partie des annuités 
réside dans la possibilité de suspendre les transferts. 
Afin de protéger l'Allemagne contre les conséquences 
possibles d’une période de dépression relativement 
courte qui, pour des raisons d'ordre interne où 
externe, pourrait menacer suffisamment les changes 
pour rendre dangereux les transferts à l'extérieur, 
mous proposons que le Gouvernement allemand ait 
le droit, sur préavis de quatre-vingt-dix jours, de 
suspendre les transferts pendant une période ne 
dépassant pas deux années, dans les conditions : 
indiquées à l'annexe IV, Pendant la durée de cette: 
suspension, l'obligation du Gouvernement allemand, 
en ce qui concerne les sommes affectées par cet 
ajournement de transfert, serait tout d’abord limitée 
au payement en reichsmarks au compte de la Banque 
des règlements internationaux à la Reischsbank ; 
dans certaines conditions, une partie de ce payement 
pourrait être a journée. 

Dans le cas d'une déclaration de suspension, la 
Banque des règlements internationaux réunira le 
Comité consultatif spécial. À tout autre moment, 
quand le Gouvernement allemand déclarera aux 
Gouvernements créanciers et à la Banque des règle- - 
ments internationaux qu'il est parvenu en toute 
bonne foi à cette conclusion que le change de 
l’Allemagne, ainsi que sa vie économique, pou 
raient être sérieusement menacés par le transferf 
partiel ou total de la partie différable des annuités, +. 
le Comité sera également convoqué. 

Le Comité consultatif spécial, lorsqu'il sera con- 
voqué, examinera immédiatement les circonstances | 
et les conditions qui ont entraîné la nécessité de 
la suspension, ou qui ont engendré un état de 
choses tel que l’Allemagne considère que son change 
ou sa vie économique peuvent être sérieusement 
menacés, par d’autres transferts de la fraction dif- 
férable de l’annuité et procédera à! une enquête com- 
plète sur la situation de l'Allemagne, relativement 
aux obligations qui résultent pour elle du présent 
rapport. 

Dans son rapport aux Gouvernements ef à: la 
Banque, le Comité, après s'être assuré (en cas 
d’ajournement des transferts) que les autorités alle- 
mandes ont fait tous les efforts possibles pour rem- 
plir leurs obligations, soumettra à l'examen des 
Gouvernements et de la Banque les mesures qui 
devront être prises relativement à l’applicatiom du 
présent plan. 

De plus, en période de suspension des transferts À 
la Banque devra, en accord avec la Reichsbank, 
s'occuper de’ emploi des reichsmarks versés à so. 
compte à la Reichsbank par le Gouvernement alles 
mand (voir chapitre VI de l'annexe I au en 
rapport). 

Les paragraphes suivants esquissent brièvement | 
l’organisation du Comité consultatif spécial de ea 
Banque des règlements internationaux, auquel il 
est fait allusion dans les paragraphes qui précèdent: 


1. Le Comité n'aura que des pouvoirs purement 


“ét 


toire à moins qu'ils ne soient confirmés et acceptés à 
| par la Banqüe, en sa qualité de trustee des créan- 
ciers eb, s’il y a licéu, par les Gouvernements inté- 
ressés, g Ga. 

2. Le Comité n'aura aucun rôle À jouer en ce 
qui concerne lannuité inconditionnelle acceptée par 
l'Allemagne et dénommée, cer le plañ PrODOSÉ, 


8. Le Comité sera convoqué par la Banque confor- 
mément à son propre règlement constitutif, dès avis 
émanant du Gouvernement allemand, Il n'aura pas 
à se réunir en dehors du cas ci-dessus prévu. 

4. Le Comité se composera de sept membres ordi- 
naïres et de quatre membres désignés par voie de 
cooptation, Les membres ordinaires seront nommés 
respectivement par les gouverneurs de 
_ La Reichsbank ; 

La Banque de France ; 

La Banque d'Angleterre ; 

La Banque nationale de Belgique ; 

La Banca d'Italia ; 

- La Banque du Japon ; 

lUne banque de réserve fédérale des Etats-Unis, ou 
tout autre établissement financier américain agréé. 

Dans ces deux derniers cas, les membres ainsi 
nommés résideront habituellement en ŒEurope et 
seront en mesure de donner suite sans retard à une 
convocation quelconque du Comité. Les personnes 
ainsi nommées par les gouverneurs des Banques ne 
devront être altachées officiellement ni aux institu- 
tions bancaires en question, ni aux administrations 
d'Etat de leurs pays respectifs. Une fois réunis, les 
membres du Comité pourront, s'ils le désirent, s’ad- 
joindre par cooptation quatre membres supplémen- 
taires au plus, afin que certains aspects particuliers 
de la situation à considérer soient représentés, qu'il 
s’agisse de finance, de change, d'industrie, etc. Au 
cours de la session, et jusqu'à ce que le rapport ait 
été rédigé, les membres nommés par voie de coopta- 
tion seront à tous égards sur un pied d'égalité avec 
les:membres ordinaires, mais leurs fonctions cesseront 
immédiatement après. | 

5. Le Comilé pourra procéder par enquêtes orales 
ou demander des documents selon qu’il le jugera 
utile. Toutefois, le président de la Reichsbank où 
toute autre personne désignée par le Gouvernement 
allemand pourra être entendu par le Comité ou 
exposer au Comité les raisons pour lesquelles un 
. ajournement a été déclaré, ou qui rendraient souhai- 
table de prendre des mesures comme il a été indiqué 
ci-dessus. 

Le Comité n’aura-ni à accorder ni à refuser un 


_ ajournement. Après enquête, il fera un rapport aux 


* Gouvernements et à la Banque ainsi qu'il est indiqué 
plus haut. 

6. Sauf arrangement contraire pris d’un commun 
accord, les dépenses du Comité consultatif spécial 
seront supportées par le Gouvernement allemand. 


8. î) Livraisons en nature. 


Le système des livraisons en nature fonctionnant en 
vertu du plan Dawes en est venu à jouer un 
rôle important dans la vie économique de l’Alle- 
magne. Nous ne tenons pas à conseiller la continua- 
tion illimitée de ce système, qui soulève maintes 
objections pratiques et théoriques. Nous avons été 


…_ d'avis cependant que sa cessation immédiate ne serait 


_ pas de l'intérêt de l'Allemagne ou des Puissances 


— créancières et qu’elle imposerait au commerce alle- 


‘snand d'exportation des difficultés susceptibles de 
causer des dommages à la capacité de transfert du 


+ pays. C'est pourquoi nous recommandons que les 


principes du plan Dawes relatifs aux livraisons en 
nature continuent à être en vigueur pour ume période 
limitée et que les nations créancières consentent 
pendant ume période de 10 années à absorber de 
“cette façon pour chaque année une part restreinte 


et décroissante de la fraction différable de l’annuité, 


« Documentation Gatho 
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En substance, on observera pour les livraisons en 
nature le barème suivant : : 
1° année... 750 millions 
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Le tableau ci-dessus devra être adapté aux annuités 
effectives du nouveau plan sans que le total puisse 
être augmenté. 

Par des arrangements qu’elles concluront entrer 
elles, les Puissances créancières fixeront les proposi- 
tions dans le total de la quantité annuelle des livrai- 
sons en nature (y compris les livraisons que pré- 
voient les « Reparation Recovery Acts » ou tout sys- 
tème équivalent substitué d’un commun accord à 
concurrence de 23,05 % en ce qui concerne la 
Grande-Bretagne et de 4,95 ÿ en ce qui concern£ 
la France, du total prévu pour chaque année) ‘qui 
seront reçues par chacune desdites Puissances 

La Banque. des règlements internationaux s'occu- 
pera des versements à effectuer au litre des livrai- 
sons en nature et, en répartissant les fonds entre 
les Puissances créancières, elle tiendra dûment 
compile des fractions de l’annuité qui sont réservées 
pour les payements au titre des livraisons en nature. 

Le Comité recommande que les Gouvernements 
établissent un nouveau règlement, en vue de modi- 
fier le règlement Wallenberg, de l'adapter au nou: 
veau plan et de le rendre, dans la mesure du pos- 
sible, plus simple et plus libéral. 

Le Comité récommande aussi que des mesures 
soient prises dans le nouveau règlement pour per- 
mettre aux différentes Puissances de disposer d’une 
fraction de leur part de livraisons en dehors de leur 
propre territoire et sous des réserves appropriées. 

La répartition envisagée des livraisons en nature 
ae les diverses Puissances créancières figure à 

annexe VII concernant la répartition des annuités. 


9. Liquidation du passé. 


. En vue d’arriver le plus rapidement possible à une 
liquidation générale des questions financières soule- 
vées par la guerre et le traité de paix qui l'a suivie, 
liquidation seule susceptible d'assurer le retour défi- 
nitif de l’Europe à une situation financière et écono- 
mique normale, le comité recommande le règlement. 
de ces questions dans un large esprit de concession 
mutuelle. ‘ 

Nous comprenons qu'un règlement de ce genre 
rendra sans objet les comptes entre la Commission 
des réparations et l’Allemagne relativément aux opé- 
rations antérieures de la période du plan Dawes 
ainsi que tous les compies comportant des crédits 
à imputer sur la dette originale de l'Allemagne en 
capital, Nous sommes nettement d'avis que a clô- 
ture des comptes en question doit avoir lieu le plus 
tôt possible. À 

En vertu du présent plan, les Gouvernements 
créanciers réduiront l’ensemble de leurs créances 
résultant de la guerre ou au titre du traité de Ver-. 
sailles dans une mesure considérable. Les experts des 
pays créanciers savent que les opérations passées ont 
donné ou pourront donner lieu à des demandes de la. 


- part de l'Allemagne, dont quelques-unes demeurent 
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encore en suspens. N'étant pas en mesure d'appré- 
cier ces demandes, ils considèrent que les Gouverne- 
ments créanciers sont parfaitement, fondés à attendre 
que l'Allemagne y renonce en considération de la 
consolidation à un chiffre réduit des demandes des 
créanciers, Toute autre manière de procéder serait 
incompatible avec l’intention qui est la suivante : 
de même que les nouvelles annuités couvrent toutes 
les créances définies au chapitre XI du plan Dawes, 
de même elles devraient être payées sans aucune 
déduction pour quelque opération passée que ce soit. 
Toutefois, le Comité permanent reconnaît que c’est 
là une question qu’il. appartient entièrement aux 
Gouvernements de régler. 

Afin d’assurer la confiance générale indispensable 
au bon fonctionnement du présent plan, le Comité 
recommande que les Gouvernements cessent, à partir 
de la date d'acceptation du présent rapport, de 
faire usage de leur droit de saisir, retenir et liquider 
la propriété, les droits et intérêts de ressortissants 
allemands ou de compagnies allemandes ou contrô-: 
lées par des Allemands en tant que cette propriété 
ét ces droits ne sont pas déjà liquides ou liquidés, 
ou qu'il n’en a pas encore été disposé définiti- 
vement. Il recommande aussi que les questions en 
suspens relatives à ces biens soient définitivement 
réglées dans le délai d’un an après la mise en 
vigueur du présent plan par des arrangements entre 
les Gouvernements intéressés et l'Allemagne. Cette 
recommandation ne s’applique naturellement pas 

- dans le cas où des règlements spéciaux ont déjà été 
effectués. 

L’acceptation de ce plan implique nécessairement 
la suppression de la responsabilité solidaire de 

© l'Allemagne, d'une part, et de l'Autriche, de la 
Hongrie et de la Bulgarie, d’autre part, pour les 
réparations, et elle annule définitivement, en consé- 
quence, toute obligation présente ou future, active 
ou passive, pouvant découler entre ces Puissances 
de cette responsabilité solidaire. 

Le Comité recommande en, particulier que les 
Puissances créancières s’abstiennent de recouvrer 
les créances de l’Allemagne envers ses anciens alliés 

dont il est question à l’article 261 du traité de Ver- 
sailles, l'Allemagne renonçant pour sa part à tout 
solde net qui pourrait lui être dû en conséquence 
de ces créances. 

Les experts, dans leur désir unanime de voir 
régler le plus vite possible les questions financières 
provenant de la guerre qui sont encore en suspens 
et en vue de favoriser l'esprit d’entente et de colla- 
boration internationale, recommandent à l’unani- 
mité aux Gouvernements créanciers de compléter 
l’œuvre du Comité en réglant, dans le délai d’un an 
à partir de la mise en vigueur du nouveau plan, 
les créances et dettes afférentes aux biens cédés et 
aux obligations de libération détenues par la Com- 
mission des réparations vis-à-vis des Etats dits Etats 
successeurs, Cette question est mentionnée à l’an- 
nexe VIT. 


10. Commercialisation et mobilisation. 


_ Après avoir recommandé la création de la Banque 
des règlements internationaux, afin d’avoir un méca- 


… nisme permettant de faire passer l’obligation de répa- 


À 


F 


ration du: domaine politique dans le domaine finan- 
cier, nous avons examiné la procédure qu'il y aurait 
lieu d’adopter pour assimiler le plus étroitement 
possible cette obligation à une obligation commer 
ciale ordinaire (« commercialisation »). 
De plus, on sait que certäns Gouvernements 
attaehent une importance particulière à la possibilité 
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de se procurer des capitaux par l'émission, sur le 
marché, d'obligations représentant la capitalisation 
de la fraction inconditionnelle de l’annuité (« mobi- 
lisation »). 

Naturellement, il n'est pas en notre pouvoir de 
donner des avis sur le moment auquel il serait 
avantageux de procéder à de telles émissions, ni 
sur les modalités et conditions de ces dernières. 
Sans doute, les dispositions qui seront prises varie- 
ront, par exemple, selon que l'émission sera faite 
contre payement en espèces, dans l'intérêt général 
de tous les Gouvernements créanciers, ou qu’un 
seul pays procédera à une émission intérieure à titre 
de conversion de sa propre dette d'Etat. C’est à la 
Banque elle-même qu’il appartiendra de donner 
des avis en pareil cas ; toutefois, nous avons cru 
nécessaire d'établir le cadre dans lequel ces opéra- 
tions pourront avoir lieu. 

On trouvera ce cadre à l'annexe III. Il “y est prévu 
tout d’abord que les annuités elles-mêmes seront 
représentées par un certificat de delte du Gouverne- 
ment allemand déposé à la Banque, certificat ana- 
logue à ceux qui sont d’un usage courant dans la 
pratique commerciale ordinaire (distinction étant 
faite entre les coupons afférents aux parties condi- 


tionnelle et inconditionnelle de l’annuité), L’annexe 


indique également les dispositions relatives aux 

garanties, et elle définit les conditions dans lesquelles 
devront être créées et émises les obligations mobi- 
lisables, 

L'une des dispositions les plus importantes de ce 
plan prévoit que les sommes provenant des annuités 
devront être réparties par la Banque en proportion 
stricte des droïts de chaque partie, qu'il s'agisse 
d'un Gouvernement ou d’un porteur d'obligations. 


Dans la mesure où des emprunts au titre des. 


réparations (soit des emprunts de caractère général, 
soit des emprunts de conversion) sont susceptibles de 
remboursement anticipé d’après les conditions posées 
lors de leur émission, An devrait avoir le 
droit d'en effectuer le rachat, la partie de l’annuité 
destinée au service de l'emprunt ainsi racheté reve- 
nant alors à l'Allemagne. Il a été exprimé le désir 
que dans ja la mesure du possible les emprunts 
de réparation ne soient pas émis sans accorder au 
débiteur un droit approprié de rachat anticipé. 


Nous recommandons également que l'Allemagne 


ait le droit dè racheter en totalité ou en partie “les 


annuités non encore mobilisées sur la base d’ un faux 


d’escompte de 5 1/2 %. 


11. Différences entre le nouveau plan et le plan Dawes. 


Le plan Dawes, bien qu'élaboré à un moment de 
crise intense, a, au cours d’une expérience de près 
de cinq ans, 


sur lesquels ïl avait été établi. Ces postulats 


avaient trait au rétablissement des finances publiques . 


en Allemagne et à la restauration économique du 


pays. 


Il peut être bon de résumer brièvement les avan- 
tages dont se réclame le nouveau plan proposé, soit 
au point de vue de l'Allemagne, soit à celui de ses 
créanciers, (Ce sont ces avantages qui justifient 


justifié par des faits les postulats 


l’abandon d’un plan qui a, dans le passé, rendu de 


signalés services. 

Le plan établi par le Comité pour fournir uné 
solution définitive du problème des réparations joint 
à une réduction des obligations actuelles de l’Alle- 


magne une modification essentielle de leur statu 
za 
à 


À 


financier et politique. Dans la mesure où les créan- 


ciers abandonnent des avantages importants quant 


Ci 
É 


à la valeur apparente des payements prévus au plan 
_ Dawes, ils ne le font qu’en considération des amé- 
 liorations qui résulteront, en ce qui concerne les 
valeurs intrinsèques et disponibles, de la possibilité 
pralique et de la certitude de Ja commercialisation 
él de la mobilisation dans un délai raisonnable, 
ainsi que de la psychologie financière et économique 
qui en découlera. 

Parmi les modifications qui sont considérées 
comme spécialement importantes figurent les sui- 
vantes : 

1. Fixation de la durée des payements et du mon- 

tant de la dette. — Le plan Dawes comporte, par 
le jeu de l'indice de prospérité, des annuités crois- 
santes dont le nombre n'est pas fixé. Le nouveau 
Programme établit un mombre déterminé d’annuités 
qui ont été fixées. 
2. Disparition de l'indice de prospérité, — On 
_me peut, à l'heure actuelle, faire que des évalua- 
tions qui varient beaucoup entre elles relativement 
à l'effet que pourrait avoir, en fin de compte, 
l'indice de prospérité. En aucune circonstance, tou- 
_ tefoïs, l'Allemagne ne pourrait en profiter, et par 
- conséquent la disparition de cet élément d’incerti- 
 tude est entièrement à son avantage, 

3. Etablissement de l'autonomie, financière, — 
* D'après le plan Dawes, l'Allemagne ne pourra être 
äutorisée à se libérer en marks de ses obligations 
que par l'application d’un système de protection 
des (ransferts qui implique un certain contrôle 
extérieur. Cette situation a des effets restrictifs sur 
le crédit et l'indépendance financière de l'Allemagne 
ét rend difficile, sinon impossible, toute mobilisa- 
tion de la dette allemande, Le nouveau plan n'at- 

teindrait pas le but essentiel qu’on attend de lui 
- s'il ne faisait pas disparaître ces dispositions et s’il 
me laissait pas à l'Allemagne l'obligation de faire 
_ face à ses engagemenis sous sa propre et entière 
responsabilité. 
- 4. Protection résultant du droit d'ajournement. — 
Néanmoins, si un événement exceptionnel intler- 
rompt le cours normal de la vie économique auquel 
lé mouveau plan est adapté, l'Allemagne peut, de 
Sa propre initiative, recourir à certaines mesures 
qui lui assurent un allégement temporaire. 
_ L’annuité est divisée en deux parties, dont l’une 
peut faire l'objet d’un ajournement de transfert 
et de payement. L'Allemagne sera ainsi mise à 
même, en certaines circonstances, d'’alléger tempo- 

rairement sa balance des payements et aura, en fait, 
les avantages d’une certaine forme de protection de 
_ transfert, sans les limitations qui l’accompagnent 
actuellement. 
5. Livraisons en nature. — Alors que les auteurs 
u plan Dawes avaient accepté à regret l’expédient 
des livraisons en nature, le nouveau plan, en dépit 
du désir des puissances créancières de disposer libre- 
ment de leurs paris d’annuités, reconnaît qu'il n’est 
pas souhaitable de racttre brusquement fin au sys- 

_ ième actuellement en vigueur. C’est pourquoi les 
créanciers devront absorber des livraisons en nature 
pendant dix ans, mais pour des montants décrois- 
nts, qui seront, au début, de 750 millions. 

6. Mobilisation. — Au point de vue des Puissances 
créancières, un élément essentiel du nouveau plan 


qui leur fait accepter des réductions de créances 
_  Jeur laissant la charge d’une partie considérable 
des dépenses faites par elles en réparation de dom- 


mages causés par la guerre, et le fait que l’annuité 


RP 


sation. 
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_ ma T té | "mais qui présente un intérêt commun pour tous les 
est payée sous une forme se prêtant à la mobili- 


Organisation financière. — L'organisation et je 


mécanisme du plan Dawes étaient fondés sur la 
conviction que celui-ci devait trouver ume garantie 
suffisante dans l'intérêt commun qu'avaient toutes 
les parties intéressées à l’exécuter de bonne foi, En 
visant comme il le faisait à transporter le problème 
des payements de réparations du domaine politique 
dans le domaine économique et des affaires, il pré- 
sumait une Coopération constante entre le débiteur 
et les créanciers. Le nouveau système va plus loin 
dans cette direction, en remplaçant la collaboration 
d'organismes séparés, à caractère administratif et 
gouvernemental, par un travail commun dans un 
institut purement financier, dans la gestion duquel 
l'Allemagne devra avoir une part appropriée. Les 
organisations administratives actuelles ne peuvent 
posséder l’élasticité nécessaire pour des transactions 
bancaires d’un ordre de grandeur tel que celui: du 
payement et du transfert des annuités. Toutefois. 
la nouvelle Banque, étroitement associée avec les 
banques d'émission et disposant de facilités ban- 
caires, aura tous les moyens nécessaires pour effeo- 
tuer ces opérations sans dommage pour l’économie 
allemande ou celle des autres pays. De plus, elle 
sera à même d'ouvrir au commerce de nouvelles 
possibilités de développement. Les opérations que 
la Banque doit entreprendre ne peuvent être 
entravées ou empêchées sans qu’un tort irréparable 
soit porté au crédit des pays intéressés. Semblable 
assurance devait rendre possible la limitation des 
garanties prévues dans le système actuellement en 
vigueur pour la protection des droits des créanciers 
au minimum nécessité par la commercialisation 
rapide et facile de la partie mobilisable de l’annuité. 
8. Résumé. — Le plan proposé continue et com- 
plète l’œuvre commencée par le plan Dawes, œuvre 
qu'on avait seulement pu esquisser en 1924, étant - 
donné la situation dans laquelle se trouvaient alors 
l’Allemagne et les autres pays. Par la réduction et 
la fixation définitives de la dette allemande, par 
l'établissement d'une échelle progressive d’annuilés 
et par les facilités qu'offre la nouvelle Banque pour 
amoindrir les possibilités d’interruptions du paye- 
ment des annuités, ce plan consacre l'intégration de | 
la dette allemande dans la liste des règlements 
internationaux. S'il comporte une réduction appré- 
ciable des payements aux pays créanciers, par rap- 
port aux sommes que ceux-ci pouvaient attendre de 
l'application continue du plan Dawes, il élimine en 
même temps les incertitudes inhérentes à ce plan, 
incertitudes également contraires à l'intérêt du débi-. 
teur et à celui des créanciers. Il leur substitue un 
règlement définitif en vertu duquel le débiteur con- 
naît le montant exact de ses obligations. x 


+ 


12. Conclusions. el 


Nous avons eu pour /but de présenter des proposi- - 
tions d'obligations financières qui, avec les condi- 
lions et les protections qui les accompagnent, reste- 
ront dans la limite de la capacité de payement de 


. l'Allemagne, et nous croyons avoir atteint ce but. 


Nous nous rendons compte de la responsabilité que 
nous assumons en faisant cette déclaration et nous 


la solution du problème des réparations est une - 


tâche qui n’incombe pas seulement à l'Allemagne, 


pays intéressés et qui exige la collaboration 
toutes les parties. Si leur attitude est imprégnée 
rivalité, voire mème de méfiance, ou du désir . 


ques unilatérales, un règlement qui serait parfai- 
iement réalisable avec de la bonne volonté se heur- 
tera tôt où tard à des difficultés, si bien que la 
longue, lente et patiente tâche de reconstitution de 
l’Europe se trouvera définitivement retardée. Car, 
sans bonne foi, ni confiance réciproques, il n’est pas 
d'accords ni de garanties valables. Si, d'autre part, 
nos propositions ‘sont adoptées de bon gré par tous 
les intéressés et si le reste du monde a confiance 
_ dans la valeur constructive de cet accord mutuel, 
on ne peut raisonnablement douter que l'accord ne 
‘soit susceptible d'exécution intégrale. Les nations 
_ intéressées atteindront alors un “degré de stabilité 
- économique et d'entente réciproque plus élevé que 
_ celui qu’on à jamais connu jusqu'ici. 
Finalement, nous ferons remarquér, 
prédécesseurs au Comité Dawes, que : 
_ « Nous considérons notre Pour comme un tout 
indivisible, Nous estimons qu'il n’est pas possible 
d'arriver à un résultat heureux en adoptant certaines 
de nos recommandations et en écartant les autres, 
et nous tenons à dégager notre responsabilité en ce 
qui concerne les résultats d’une telle manière de 
faire, ou en cas de retards anormaux dans la mise 
_ à exécution du projet. » 1 


comme nos 


-  Suivent les signatures : D' II. Scnacut, L. Kasrz ; 
En  FRANCQUr, GC. Gurr ; Owew-D. Youwc, J.-P. Mor- 
“GAN: E. Moreau, J. PAarMmenTIER ; JosiAam Sramp, 
Cm. Annis ; À. Pieux, F. Suvicn ; Kexco Mon, 


Annexes 
- ANNEXE I 


Projet d'organisation 
de la Banque des règlements internationaux. 


| Dans la section III de l'exposé qui suit, il est prévu 
un Comité d'organisation, qui aura pour tâche de mettre 
_ en vigueur le projet de Banque. Cet exposé a été rédigé 
= pour le Comité d'organisation, qui aura le pouvoir, d’une 
façon générale, de modifier les disposilions qui y sont 
_ contentes ou.de faire des chengements, soit À certaines 
d’entre elles, soit à toutes ces dispositions, pourvu que 
toujours ces modifications ou changements soient com- 
patibles avec les fonctions essentielles de la Banque, tellés 
que les prévoit le plan des experts dans son ensemble. 


#È I. — Objet, nom et siège. 
: “ob Banque, organisée en vertu du présent plan, por- 


2 4e le nom de « Banque des règlements internationaux ». 
L'objet de la Banque est d'offrir des facilités nouvelles 
‘. Cent aider les mouvements internationaux de capitaux et 
de créer un instrument susceptible de favoriser les rela- 
_ tions financières internationales. Pour ce qui est des 
_ annuités allemandes de réparations, la Banque accomplira, 
en sa qualité de trustee des Puissances créancières, toute 
tâche d'administration extérieure du présent plan ; elle 
- sera l'agent chargé de la réception et de la répar- 
tion des fonds, elle surveillera et facilitera la com- 
% mercialisation et la mobilisation de certaines frections 


d. "Elle aura son siège dans un centre financier, à dési- 
Dmnr ae le choix du pays où la Banque 


pour. elle d'obtenir Ge pouvoirs assez. élendus 
lui permettre d'accomplir sa tâche avee teute la 
Fu ainsi se smpraraité: fiscale adéquate. 


laisser subsiste de préférences écono- 


II. — Capital actions. 
Le capilal autorisé de ‘la Banque pourra être exprimé 
dans la monnaie du pays où elle aura ‘son siège et 
atteindra l'équivalent en chiffre rond de 100 millions de 
dollars." Lors de la constilution de la Banque, la totalité 
du capital autorisé sera émise, mais les actions ne seront 
libérées qu'à concurrence de 25 %. 
Le conseil d'administration de la Banque aura la faculté Ù 
de demander la libération d'autres fractions du capital ; 
il aura aussi le droit d'autoriser une augmentation ou une 
diminution du total du capital de la Banque. È 
Dans chacun des pays où les actions de la Banque pour- 
ront être mises en vente, ces actions seront émises par 
l'entremise de la banque centrale du pays en question ou. 
de tout autre intermédiaire contre lequel la banque cen- 
trale ne soulèvera pas d'objection. Dans les sept pays dont 
les membres du présent Comité sont ressortissants, les 
émissions ou attributions d'actions seront toujours faites 
pour des montants égaux. Les banques centrales de ces 
pays, ou les groupes de banques contre lesquels lesdites 
banques centrales n'auront pas soulevé d'objection, garan- 
tiront la souscription de la totalité de la première émis- 
sion, représentant une somme équivalant, en chiffres 
ronds, à 100 millions de dollars. Toutefois, ces banques 
pourront décider, d'accord avec les banques centrales ou 
les groupes d'autres pays (en particulier de ceux qui sont 
intéressés aux réparations), qu'une partie :de la première 
émission, n'excédant pas l'équivalent, en chiffres ronds, 
de 4 millions de dollars par pays et ne dépassant pas l'équi- 
valent, en chiffres ronds, d’une somme totale de 44 mule 
lions de dollars, pourra êlre émise dans d’autres pays. 
Dans le cas d’une augmentation du capital tautorisé et 
d’une nouvelle émission d'actions, la répañtition entre les 
pays sera décidée parles administrateurs de la Banque, à 
la majorité des deux tiers, d'une façon conforme aux 
principes décrits plus häut. En particulier, le pourcen- 
tage du total des actions émises dans les sept pays men- 
tionnés ci-dessus ne devra pas être inférieur à 55. : 
En dehors des pays intéressés aux réparations, seuls y 
pourront participer ceux ayant, à l'époque où les actions 
seront mises en vente, une monnaie stabilisée sur: he 
base de l’étalon-or ou de change-or. : 
Les actions pourront être exprimées dans la monnaie 
du pays où la Banque aura son siège et indiqueront le : 
montant de l’action à la parité monétaire de l'or de la 
monnaie du pays où elles seront émises, Elles seront et 
resteront nominalives, mais elles pourront être librement. 
négociées. Les transferts d'actions, après l'émission, n'af 
fecteront pas le droit de vote qui est réservé aux banque 
centrales, comme il est indiqué ci-après. Les payemen 
dus aux actionnaires, au compte de dividendes ou lors 
de la liquidation de la Banque, seront faits dans la mon- 
naie du pays où elle sera domiciliée. Je 
Les actions ne comporteront pas de droit de vote, mais. 
des droits de vole correspondant au nombre des actions | 
originairement émises dans chaque pays seront, exercés par. 
la banque centrale de ce pays dans les assemblées géné- 
rales de- la Banque (remplaçant les assemblées. générales 
d'actionnaires) auxquelles les représentants des banques 
centrales participantes assisteront, AE 
Les actions donneront le droit de participer aux béné& 
fices de la Banque, ainsi qu'il est nie au ee 
intitulé « Répartition des bénéfices ».- È 


% 
& 


ne 


En vue de prendre les mesures prélirainaires néces 
saires à la mise en vigueur du projet de Banque, il sera 
créé un comité temporaire qui portera le nom de : « Got. er 
milé d'organisation ».-:Ce Comité sera nommé par | 
gouverneurs des banques centrales des sept “pays auxque 
appartiennent les membres du présent ee Le 


‘— Comité d'organisation. 


verneur de chacune de ces sept banques centrales aura le: 


droit de désigner deux membres du Comité d'organisation 
en tenant dûment compte de la nécessité d'y faire entrer 
des personnes compétentes en matière debanque et d’émis- 
sion d'obligations et au courant des travaux du présent 
Comité des experts. Si, pour une raison quelconque, le 
gouverneur de l’une de ces banques centrales n'est pas en 
4 mesure de désigner officiellement ou officieusement les 
membres du Comité d'organisation ou s’abstient de le 
faire, les gouverneurs des autres banques centrales invite- 
teront deux compatriotes du gouverneur non participant à 
= faire partie du Comité. Les membres ainsi choisis auront, 
À tous égards, pour les travaux du comité, un droit de 


Les décisions du comité d'organisation seront prises à la 
majorité des trois quarts. 

L'une des tâches essentielles du Comité d'organisation, 
sera d'établir les statuts de la Banque, qui devront être 
conformes aux dispositions du plan, et de prendre toutes 
les mesures qui pourront être nécessaires pour assurer en 
temps voulu leur approbation ou leur promulgation par 
les autorités publiques compétentes. 

Jusqu'au moment où le conseil d'administration de la 
Banque sera nommé et entrera en fonctions, le Comité 
d'organisation devra s'occuper de l'organisation matérielle 
de la Banque. Il prendra, conformément à la procédure 
prévue au chapitre Il, des dispositions pour assurer la 
souscription du capital actions, et, suivant la procédure 
> au chapitre IV, pour assurer la nomination du conseil 
d'administration. Le Comité convoquera la première réu- 
; mion du conseil d'administration et désignera, pour cette 
séance, un président temporaire en attendant l'élection du 
président régulier. Il élaborera les statuts réglementant 
l'administration de la Banque et les soumettra, pour 
examen, au conseil d'administration. Ces statuts porte- 
ronit sur les questions qui se posent d'ordinaire pour les 
institutions bancaires, et en particulier sur les points 
suivants : 

Conditions requises pour être membres du conseil 
d'administration. 

2. Caractère et tâche des comités permanents, du con- 
» seil d'administration, y compris la commission exécu- 
LE tive. 
ie 8. Services administratifs à. créer 
-t:: Banque. 
DE 4. Date et lieu des réunions du conseil d'administra- 

tion et du Comité de direction. 

1e 5. Procédure à suivre pour la convocation de l'assemblée 
générale, règles et conditions pour l'exercice du droit de 
_ vole par les représentants des banques centrales. 
6. Forme des certificats de trust que la Banque re- 


| SR 


à l'intérieur de la 


+ mettra aux Gouvernements créanciers en vertu du plan. 
DA 7. Dispositions relatives à la liquidation de la Banque. 
er" Le Comité d'organisation collaborera avec les comités 


L d'organisation prévus dans le présent plan. 


: IV. — Administration et direction. 


L'ensemble du contrôle administratif de la Banque 
appartiendra au conseil d'administration. Ce conseil devra 
surveiller et diriger les opérations de la Banque, et, d’une 

* façon générale, agir de manière à remplir la mission que 
le plan attribue à l'administration de la Banque. En par- 
- ticulier, le conseil d'administration : 

1. Aura le droit d'adopter, de modifier, de limiter ou 
d'étendre les statuts de la Banque d’une façon qui ne soit 
__ pas incompatible avec les dispositions du plan. 

2. Il aura le pouvoir, d'une façon générale, de modi- 
fer les dispositions contenues dans le projet d'organisa- 
tion de la Banque ou de les remplacer en totalité ou en 
partie, sous réserve que ces modifications ou substitu- 
tions ne soient pas en opposition avec les fonctions essen- 
tielles de la Banque relativement au plan des experts dans 


” 


\ 
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vote égal à celui des membres choisis d'une autre façon. _ 


« Documentation Catholique » 


ne 


son “ensemble, ni avec les engagements existants de cetle 
institution. d : 

3. Il nommera de principal agent d'exécution dé 
Banque et fixera sa rémunération. 

4. Il pourra nommer un comité de direction et lui 
conférer lous pouvoirs que les statuts de la Banque 
auront à prévoir. 

5. Il pourra nommer des comités consultatifs appelés 
à s'occuper de toutes questions sur lesquelles des rénsei- 
gnements ou des avis sont demandés. 

Les fonctions d'administrateur sont incompatibles avec 
celles qui impliquent des responsabilités politiques natio- 
nales. Les statuts de la Banque contiendront les disposi- 
tions nécessaires en vue d'éviter une pareille incompati- 
bilité. Tous les administrateurs devront résider habitüelle- 
ment en Europe ou être en mesure d'assister régulièrement 
aux séances du conseil. 

Le conseil d'administration sera constitué de la facon 
suivante : i ; 

1° Le gouverneur (ou, le ces échéant, le principal agent 
d'exécution) de la banque centrale de chacun des sépt pays 
dont les membres du présent Comité sont ressortissants, où 
bien la personne désignée par lui, sera, d'office, admi- 
nistrateur appartenant à la même nationalité que lui et 
représentant soit la finance, soit l’industrie ou le com- 
merce. Si le gouverneur-d'une banque centrale quelconque 
n'était pas en mesure de se conformer, officiellement ou 
officieusement, aux dispositions prévues par le présent 
paragraphe ou s’abstenait de le faire, des mesures seraient 
prises conformément à la procédure indiquée à la sec- 
tion XII du présent rapport. 

2° Pendant la durée des annuités allemandes; le gou-. 
verneur de la Banque de France et le président de Ja 
Reichsbank pourront nommer chacun, s'ils le désirent, un 
administrateur supplémentaire de leur propre nationalité 
qui soit un représentant de l'industrie ou du commerce. 

3° Le gouverneur de la banque centrale de chacun des 
autres pays participant à la propriété des actions de la 
Banque, comme le prévoit la section II du présent projet, 
fournira une liste de quatre candidats, de sa propre natio- 
nalité, au poste d'administrateur. Deux des candidats de 
chaque liste seront des représentants de la finance et 
les deux autres eppartiendront à l’industrie ou au com- 
merce. Les gouverneurs en question pourront eux-mêmes 
être compris dans ladite liste. Les quatorze ou seize . 
administrateurs mentionnés aux paragraphes 1% et 2 ci- 
dessus choisiront sur ces listes neuf autres administra- 
teurs au plus. 

4° Parmi les administrateurs nommés à l'origine, 
4 groupes de 5 administrateurs seront désignés au sort. 
Leur mandat cessera respectivement à la fin de chacune 
des première, seconde, troisième et quatrième années 
qui suivront la création de la Banque. Sous cette 
réserve, la durée des fonctions des administrateurs sera 
de cinq années, mais ils pourront être réélus. 

5° En cas de vacance d’un poste au conseil d'ad- 
ministration, par suite de décès, de démission ou d'autre 
cause, il sera pourvu à cette vacance de la façon pres- . 
crite pour les nominations primitives. Si une vacance 
se produit avant l'expiration d'un mandat, elle ne 
sera comblée que pour le reste de ce mandat. 2 

Les administrateurs éliront chaque année parmi eux 
un président. Les fonctions du président seront de pré- 
sider les séances (lu conseil d’administration. À la pre-! 
mière réunion, un membre du conseil, choisi à cette 
fin par le Comité d'organisation, fera fonction de pré- 
sident, en attendant que ce dernier ait été élu. 

Les décisions ordinaires du conseil, y compris celles 
qui impliquent des élections, seront prises à la ma- 
jorité simple des suffrages. En cas d'égalité des suf- 
frages, le président aura voix prépondérante. Pour les 
décisions qui impliquent l'adoption ou la modification 
des statuts de la Banque,- des modifications où des 

are 
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- : substitutions au présent projet. 
Banque, la répartition entre des pays d'émissions sup- 
iplémentaires d’actions de la Banque où d’autres ques- 
tions prévues spécialement par les statuts de la 
Banque, une majorité des deux tiers sera exigée. Si un 
| admünistrateur se trouve empêché d'assister à |une 
séance du conseil, il aura toujours la faculté de donner à 
d'un de ses collègues, par lettre recommandée ou par télé- 
gramme, le pouvoir de voter à sa place et en son nom. 
- Si des décisions du conseil sont attaquées 
étant incompatibles avec les dispositions ou les inten- 
tions du plan, on pourra avoir recours à l'arbitrage 
conformément à la procédure établie par le chapitre 8 
du plan. 


Le principal agent d'exécution de la Banque dési- 
gnera les fonctionnaires et les chefs des services de la 
- Banque. Pour ces derniers, les nominations seront sou- 
mises à l'approbation du conseil d’administration. 


[l 


V. — Dépôts, 


Dans l'accomplissement de ses fonctions relatives soit 
‘aux facililés à apporter aux règlements internationaux, 
® soit aux annuités allemandes, la Banque aura le droit 
. de recevoir des dépôts de nature compatible avec sa 
mission, Le conseil d'administration, ou, s'il en décide 
ainsi, le comité de direction, examinera toutes les 
demandes d'ouverture de comptes de dépôts; il sera 
qualifié pour juger si ces demand?s rentrent ou non 
dans le cadre des attributions de la Banque. Les dépôts 
seront reçus seulement dans les monnaies qui, de l'avis 
du conseil d’administration, remplissent les conditions 
pratiques de l’étalon-or ou de change-or. 

Toute classification des dépôts que pourra établir le 
conseil d'administration comprendra les rubriques sui- 
vantes : : 

1° Dépôts au compts des annuités, La Banque reçoit 
ces dépôts en sa qualité de trustee pour les Gouverne- 
ments créanciers. Ces dépôts seront gérés conformé- 
ment à la-procédure prévue à la section VIII du pré- 
sent projet ; ; 

2° Dépôts des banques centrales. (Ceux-ci pourront 
être soit des dépôts en comptes courants, soit des dépôts 
en comptes de placement ; 

3° Dépôts au compte de compensation., 
- des stipulations et conditions que pourra fixer le con- 
seil d'administration, la Banque aura le droit d’accepter 
des dépôts des banques centrales pour constituer et 
maintenir un fonds destiné aux règlements de comptes 
entre elles. De pareils dépôts pourront prendre la forme 
de remises d'or aux guichets de la Banque ou d’or 
détenu sous dossier pour son compte par l'une des 
banques centrales participant au fonds des comptes de 
compensation. Les conditions auxquelles les banques cen- 
trales pourront participer au système des compensations, 
les principes et les règlements de son fonctionnement 
et les cours de change auxquels l'or sera accepté en 
dépôt au fonds de compensation ou retiré de ce dernier, 
seront établis par le conseil d'administration de la Banque : 

4° Dépôts résultant de l'exercice des fonctions de la 
Banque relatives aux annuités allemandes et tendant à 
faciliter lesdites fonctions. Aucun compte de cette nature 
ne serai ouvert sans l’assentiment de la Banque cen- 
\trale du pays dont le déposant éventuel est ressortis- 
sant. Si le Gouverneur de la Banque centrale en ques- 
tion (ou son représentant) est présent et s’il exerce son 
droit de vote au moment où le conseil d'administration 
(ou le comité de direction) de la Banque autorise l'ou- 
verture du compte, son avis favorable sera considéré 

comme tenant lieu de l'assentiment exigé. 

5° Dépôts constituant le fonds de garantie, comme il 
_ est prévu à l’annexe VIII, et relatifs à la mobilisation de 
Hautes) mépnrionnele. L'intérêt et la part des béné- 


És réserve 
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fices qui seront affectés à ces dépôts sont prévus à l’An- 
nexe VIIT et à la section des bénéfices du présent projet. 

6° Dépôt spécial du Gouvernement allemand. Durant 
les trente-sept premières années, le Gouvernement alle- 
mand conservera à la Banque un dépôt non productif 
d'intérêt équivalant à 5o % du montant moyen des 
dépôts qui resteront au compte de trust des annuités 
comme il est prévu à la section 8 du présent projet. 


Ce dépôt du Gouvernement allemand ne dépassera pas 


100 millions de reichsmarks. 

La Banque aura le droit de bonifier un intérêt sur les 
dépôts, mais seulement sur ceux non susceptibles “de 
retrait durant un mois au moins à partir du r:oment 


du dépôt. Le taux d'intérêt à payer sera fixé per le 
conseil d’administration ou, le cas wéchéant, per le 
comité de direction. En bonifiant un intérêt sur les 
dépôts, le conseil d'administration tiendra dûment 


compte de la valeur des services rendus au déposant et 
de l'importance du solde créditeur de ce déposant. 


VI. — Emprunts, escompte et placements. 


Le conseil d’administration de. la Banque fixera le 
caractère. des opérations que pourra faire la Banque en 
se conformant à la politique des banques centrales des 
pays intéressés. La Banque pourra notamment exercer 
le droit de : 

a) Traiter directement avec les banques centrales ; 

b) Ou traiter par l'intermédiaire de banques centrales 
qui ont consenti à servir à la Banque d'agents et de 
correspondants ; 

c) Ou traiter avec des banques, 
et particuliers d’un pays quelconque toutes les opéra- 
tions qu’elle est autorisée à effectuer, à condition que 
la Banque centrale de ce pays n’y fasse pas d’objec- 
tion. Chaque fois qu'une opération de crédit envisagée - 
affectant un marché particulier est proposée à la déci- 
sion du conseil d'administration, l'avis favorable du 
gouverneur de la banque centrale intéressée (ou de 
son représentant si le gouverneur est absent) siégeant 
en qualité de membre du conseil d'administration ou 
du comité de direction sera considéré comme _équiva- 
lant à l’assentiment de la banque centrale du pays dont 
il est ressortissant. S'il refse de donner son assenti- 
ment, l'opération de crédit envisagée ne sera pas” effec- 
tuée sur son marché, ; 

La Banque pourra donc s’adonner à des opérations 
telles que les suivantes : 

1° Acheter et vendre: de l'or en pièces ou en lingots, 
mettre de l’or sous dossier, pour le comple des banques 
centrales, et consentir aux banques centrales des avances 
contre garantie d'or ; Î 

2° Acheter et vendre pour son propre conp'e, en les 
endossant ou non, des lettres de change et d’autres 
obligalions à court terme de première liquidité, # c:m- 
pris les chèques tirés ou endossés par des banques. cen- 
trales ou pour lesquels la responsabilité est assumée 
par trois signataires ; 


banquiers, sociétés 


3° Se faire ouvrir et conserver des comptes dans les 


banques centrales ; 

4° Réescompter, pour les banques centrales, des effets 
provenant de leur portefeuille, consentir auxdites banques 
des prêts sur garantie d'effets de cette nature ou leur 
faire des avances contre nantissement d’autres valeurs, 
pour des montants et des périodes approuvés par le 
conseil d'administration ; ; 

5° Acheter et vendre, pour son propre compte, des 
valeurs à moyen terme ou à long terme (à l'exception 
d'actions) appartenant aux catégories qu'aura approu- 
vées le conseil d'administration. Son portefeuille de 
valeurs de cette nature ne devra jamais dépasser le 
total de son capital versé et de ses fonds de réserve ; 


6° Placer en Allemagne, avec le consentement Pr 0 


cichbank, les fonds en “reiéleEls se étant à. -son 
rédit à Ja Reichsbank, et non transférables par suite 
déclaration de suspension des transferts. La 
Banque pourra réaliser ses placements à ‘sa guise, à 
moins qu'au moment où le placement.a été accepté 
par Ja Reichsbank celle-ci n'ait mis une condition spé- 
jale à Ja vente éventuelle des valeurs qui en font 
objet. Le revenu de placements de celle nature et leur 
- produit, en cas de réalisation, seront déposés au crédit 
de la Banque à la Reïchsbank, Ces fonds pourront être 
conservés à titre de dépôts dans les conditions prévues 
à l'annexe IV du plan ou placés à nouveau conformé- 
F ment aux disposilions de ladite annexe. 
Si, de l'avis du conseil d'administration de Ja Banque, 
des obligalions émises en contre-parlie de ses placements 
en Allemagne, et sur la garantie collatérale de ses pla- 
cements, peuvent être avantageusement vendues sur des 
- marchés situés en dehors de l'Allemagne, le produit 
dé ces ventes sera réparti entre les Puissances créan- 
cières dans les mêmes proportions et aux mêmes condi- 
tions que celles qui auraient été appliquées dans le cas 
de transfert normal. Les comptes des Puissances créan- 
cières seront débités du coût en reichsmarks des valeurs 
_ aliénéés où données en gage à la suile de toutes opé- 
. ralions de ce genre. Si le conseil d'administralion de 
la Banque décide que les obligations susmentionnées ne 
| peuvent êlre vendues avantageusement, le revenu de ces 
. placements, ainsi que leur produit met lors de leur 
_ réalisation définitive, seront répartis entre les créanciers. 
Cette faculté s'ajoute à la faculté générale, pour la 
Banque, de faire et de réalis:r en tout temps des pla- 
cements pour son propre comple, pourvu que les pla- 
ments en question soient effectués avec le consente- 
: ment de la Banque centrale intéressée ; 

7° Dans le but de reprêter des fonds à une banque 
centrale quelconque, émettre des obligations qui Jui 
- soient propres à long ou à court terme, garanties ou 
non garanties, chaque opération devant être approuvée 
par une décision spéciale du conseil d'administration 
rise à la majorité des deux tiers. 
Les pouvoirs de la Banque en matière de placements 
devront jamais être utilisés de façon à exercer une 
_ influence prépondérante sur les intérêts économiques 
dans un pays quelconque. Le conseil d'administration 
devra diriger en conséquence les opérations de place- 
ments de la Banque et aura la faculté, si c’est. néces- 
saire, de prendre des dispositions spéciales à cet égard. 


— Fonctions en tant que trustee. 
Dispositions générales. 


VII. 


Le. Banque sera le trustee des Gouvernements créan- 
iers pour ce qui est des snnuités allemandes et elle 
ra Jes pouvoirs généraux d'administration compa- 
_ tibles avec le plan et nécessaires à l'accomplissement 
pide et complet de sa tâche à-cet égard. Le Comité 
ganisation élablira les formes appropriées d’un con- 
de trust entre les Gouvernements créanciers et la 


É Parmi les fonctions de la Banque, en lant que trustee, 

figureront les fonctions suivantes : 

Recevoir et remettre aux agents de payement le 
de l’emprunt extérieur allemand 1924. Si des 

on légales peuvent être prises, la Banque aura 

ent la capacité d'un des trusiees pour cet em- 


Recevoir de l'Allemagne les divers certificats et 
ons prévus dans le plan. La Banque conservera 
tificats et obligations dans ses coffres et remettra 
créanciers des reçus de dépôt pour ces certificats 
étions. Lors de l'accomplissement des payements 
sitent ces cerlificats et obligations pour une 
uelconque, les Gouvernements nie fais 


. » Lee 
+ . 


res. 


a. 


cs donnera dutatice au Gouvernement “allemand 
annulant et en restituant tous les coupons qui Ne 
sentent les payements effectués ; 

3. Recevoir et répartir le service des annuilés allé- 
mandes, Les détails relatifs à cette fonction de la Banque. 
figurent plus loin à la section VIII du présent projet ;. 

4. Remplir, en ce qui concerne les livraisons en 
nature, telles fonctions qui pourront Jui être confiées 
par les Gouvernements à la suite de l'acceptation du 
nouveau plan ; k 

5. Prendre les mesures de protection prévues dans le 
plan. Dès la réception d’une notification du Gouverne- 
ment allemand conformément aux dispositions du plan, 
la Banque convoquera le Comité consultatif spécial, dont 
Ja composition, Ja procédure et les compétences sont 
définies au chapitre 8 (6) du plan :; 

6. Faire fonction de trustee conformément à des con- 
trats de trust, La Banque aura la faculté d'agir en 
qualité de trustee en vertu de contrats de trust con- 
clus par elle avec l'approbation ou sur l'initiative de 2 
son conseil d'administralion, contrats dont l'objet est 
l'émission, par Ja Banque, de certificats de trust 6 
d’autres obligations en contre-partie de placements en 
valeurs servant à cet effet de garantie collatérale. Cette 
faculté s'ajoutera aux pouvoirs de la Banque relatifs 
aux placements prévus ci-dessus à la section VI; 

-Faire fonction de trustee en vertu d'arrangements 
spéciaux. La Banque devra être autorisée à faire fonce 
tion de trusice en vertu d'arrangements spéciaux entr 
les pays créanciers concernant soit la réparlilion des 
annuilés, soit la garantie de fractions quelconques des. 
annuités, En parliculier, la Banque aurà la faculté de. 
faire fonction de trustee en vertu de l'arrangement 
indiqué à l'annexe VIIT du plan. La Banque sera autorisé 
à verser un inlérêt sur tout fonds de garantie déposé 
la Banque relativement à un trust quelconque de celle 
mature, ainsi qu'à déterminer les conditions de dépôt. 
et de gestion du fonds, le lout conformément au plan ; 

8. Faire fonction de trustee à la requête d'un Gou 
vernement créancier ou du Gouvernement allemand a 
de la Banque centrale d’un de ces pays. La Banqu: 
aura le droit, sous réserve de l'approbation du conseil 
d'administration, de remplir toutes les fonctions de trust 
qu'un Gouvernement créancier, ie Gouvernement alle-. 
mand Ou l'une quelconque des banques centrales d 
pays en question pourra lui proposer, pourvu que ces 
fonctions soient d'une façon générale compatibles avec 
les fins du présent plan. 


VIII. — Fonctions en {ant que trustee. La Bangu 
dépositaire du service des annuités allemande 


En sa capacité de trustce des Gouvernements créan- 
ciers, la Banque devra recevoir et répartir les fonds. 
représentant le service des annuilés allemandes. Pour 
l’accomplissement de ces/ fonctions, la Banque devra co 
laborer avec les banques! centrales des pays intérésséss 
relations ainsi ‘établies devront être les relations or 
naires existant entre une banque et ses corresponde 
** La procédure pour trailer ces opérations sera la 
vante, sous réserve du droit du conseil d’adminis 
tion de la Banque de faire des modifications dan 
un de l’objet général du plan, 

La Banque fera figurer sur ses livres un. 
sbnéra de dépôt désigné sous le nom de comp 
trust des annuités. 

2. Le Gouvernement allemand sera respous 
payement à la Banque par versements échelonné 
qu'il est es dans le se) de toutes. les: 


; pour es payements Æn reichsmarks ces 
L re de la Banque des! règlements internatio- 


. «chemins de fer soient immédiatement mis à la dispo- 
silion du Gouvernement allemand en échange du ver- 
“sement d'un montant équivalent en devises étrangères 
au compte de trust des annuilés. 
_ 3. Sous réserve de la mise en application des clauses 
_ du plan relatives à une suspension des transferts et 
4 “auf dans la mesure où la Banque demanderait que les 
_ payements soient faits en reichsmarks au crédit de son 
A 


æompte à la feichsbank, mentionné au paragraphe 4 
«i-dessous, le Gouvernement allemand effectuera en devises 
“élrangères tous les payements au titre de l’annuité en 
_ monnaies étrangères. 
LÉ Les payements en monnaies étrangères qui ne sont pas 
2 sur la base de l'étalon or ou du change or seront effec- 
tués seulement avec l'assentiment de la Banque. A titre 
_ «l'arrangement pralique, au cours de ses opérations, la 


#4 Banque agissant par anticipalion sur les dates de paye- 
_ ment, pourra nolifier au Gouvernement allemand ou à 
4 son agent les préférences de la Banque en ce qui con- 


“cerne les monnaies dans lesquelles le payement peut être 
_æffectué. Dans le cas où les préférences de la Banque ne 
_ seront pas observées, le payement devra être fait à la 
_ Banque dans les monnaies des sept pays dont les ressor- 
_ tissants sont membres du présent Comité d'experts, 
EF; aussi exactement que possible proportionnelle- 
ment à Ja part respective de ces pays dans la fraction 
de l'annnuité leur revenant. 

4. Tous les payements en reichsmarks au crédit du 
La | comple de trust des annuités seront versés à un compte 
_ de la Banque à la Reichsbank. La Banque aura le droit 
. «de faire des prélèvements sur ce compte en effecluant 
2 tous les payements en reichsmarks nécessaires à l'exé- 
cution du plan, y compris les payements pour les 
dépenses d'administration encourues en Allemagne, les 
.. payements pour les livraisons en nature et tous autres 
E décaissements au compte des annuilés. La Banque sera 
._ aussi qualifiée pour retirer des reichsmarks de ce compte 
ou pour y déposer des reichsmarks au cours des opé- 

rations définies au chapitre 14 ci-dessous et elle pourra 
_ se faire ouvrir d'autres comptes à la Reichsbank en vue 
… de les utiliser à cet égard. Ces comptes supplémentaires 
seront gérés selon les principes commerciaux ordinaires. 
La Banque devra disposer en tout temps de fonds en 
_  reichsmarks suffisants pour couvrir les besoins courants 
en ce qui concerne les payements pour les livraisons 
_ en nature. 
_ 5. La Banque. donnera décharge au Gouvernement 
allemand de toutes les sommes dont elle effectuera ou 
provoquera le payement au compte de trust des annuités 
» au cours de l'accomplissement de ses obligations pré- 
_ vues par le plan. Le reçu de la Banque devra noter les 
_ monnaies reçues, mais le Gouvernement allemand sera 
_ crédilé de l’équivelent de ces monnaies en reichsmarks. 
_ Le Gouvernement allemand prend l'engagement aux fins 
des présentes disposilions, ainsi qu'aux fins générales du 
plan, que le reichsmark aura et conservera sa converti- 
| bitité en or ou devises, comme prévu à l'article 3r de 
{ a loi actuelle sur la Reichsbank, et qu'à ces fins le 
_ reichsmark aura et conservera une parité monétaire de 
| r/amgo kilogramme d'or fin suivant la définition con- 
_enue dans la loi allemande du 3o août rg24 sur la 
AB ppe des monnaies (r). Les sommes versées en mon- 
uaies étrangères au comple de trust des annuités seront 
calculées en reichsmarks au cours moyen (mitlelkurs) 
e vigueur à la Bourse de Berlin pendant la période de 
1inze a précédant la date du payement. 


f 


Voir DRE Ja lettre du président de la 
annexe I). 


6. La quittance de la Bangque donnant crédit en 
reichsmarks pour les payements effectués au compte de 
trust des annuilés par le Gouvernement allemand ou au 
nom du Gouvernement allemand devra constituer, en 
période de fonctionnement normal du plan, une décharge 
complète et suffisante des obligations du Gouvernement 
allemand en ce qui concerne ces payements, Si, toute 
fois, la suspension des transferts avait lieu, en totalité : 
ou en partie, la quittance de la Banque donnant crédit 
en reichsmarks constituerait une décharge complète et 
suffisante des obligations du Gouvernement allemand, 
en ce qui concerne tous les payements au compte de 
trust des annuités effectués en monnaies étrangères et 
en ce qui concerne la fraction des payements effectués 
en reichsmarks, qui, de l'avis de la Banque, constituent 

le fonds courant pour les livraisons ou prestations en # 
nature. En ce qui concerne le reste, la quittance de la 
Banque aurait seulement le caractère d’une reconnais- 
sance temporaire. 

7. Les retraits du compte de trust des annuités seront 
effectués par la Banque conformément aux dispositions 
que prendra le Comité d'organisation. La Banque ne 
bonifiera pas d'intérêt sur les fonds déposés au compte 
de trust des annuïités. 

8. Tous les versements faits au titre des réparations 
seront inscrits au débit du compte de trust des annui- 
tés. Le service courant de l'emprunt extérieur allemand 
1924 constituera une première charge sur ce comple. 

Le conseil d'administration sera qualifié pour inscrire 

au débit de ce compte les sommes qui lui paraîtront. 

constituer une compensation équitable pour les services 

rendus par la Banque et pour les dépenses courantes #- 
afférentes à la gestion du plan. Si, de l'avis des admi-. 
nistrateurs, ces charges ou frais pour le service des 
annuités ne peuvent équitablement être imputés sur l'en- 
semble du compte, les administrateurs pourront des 
répartir, dans la proportion qu'ils jugeront convenable, 
entre les parts respectives des Puissances créancières. ? 

9. Une fois que les postes dont il est question à 
l'alinéa précédent et les autres postes imputables sur. - 
l'annuité dans son ensemble auront été portés au débit 
du compte de trust des annuités, la Banque procédera 
de la façon suivante pour la répartition du solde des 
fonds disponibles entre les comptes des divers créan- 
ciers conformément aux disposilions du plan. 

10. Pendant la période où les payements au litre des 
prestalions en nature, du Reparation Recovery Act ou di 
procédures sernblables continueront d’être effectués, 
Banque attribuera aux. diverses Puissances créanciè 


des dispositions du plan applicables en la matière. 

11. Sur chaque versement partiel effectué au comp 
de trust des annuités, la Banque réservera et accumi 
lera des fonds pour le service des obligations émises et 
non.encore amorlies qui représentent des parts commer- 
cialisées et mobilisées de l'annuilé. Les fonds néces 
saires à cet effet seront inscrits au débit des comptes” 
des Puissances créancières proportionnellement à l'in- 
térêt qu'elles ont respectivement dans les obligations 
pour le service desquelles s'accumulent les fonds, À 
une époque convenable, antérieurement aux dates qui 
ont été fixées pour le payement de l'intérêt aux obli- 
gataires, la Banque versera aux agents de payement 
le montant des intérêts dus «et elle prendra, conformé- 
ment aux termes de l'obligation en question, les dis 
positions nécessaires relativement aux sommes afférentes | 
à l'amortissement. 

2e Sur les soie restant en monnaies autres que le 


que Éai porté le présent plan, les administrateurs de la 
Banque réparliront entre les Puissances créancières les 
montants globaux qu'ils pourront fixer, selon les pro 
portions convenues entre les Rues En ccep-. 


# 


‘ autorités financières 


39 


tant certaines sommes de cette répartition. et en déler- 
minant les dates où elle sera effectuée, les administra- 
teurs de la Banque se guideront, d'une part, sur la 
nécessité d’agir promplement, dans l'intérêt des pays 
créanciers et, d'autre part, sur les fins générales du 
plan, y compris la nécessité de tenir compte à la 
Banque, pour l'indemniser, des services rendus par elle 
dans la gestion de l'’annuité. 

13. La Banque devra faire des répartitions d'espèces 
en crédilant les comptes que les banques centrales des 
divers pays créanciers ont chez elle, après leur avoir 
notifié simultanément que ces crédits sont destinés à 
leurs Gouvernements respectifs. La Banque. avisera les 
compétentes des Puissances créan- 
cières lorsque ces crédits auront été inscrits, et elle leur 
en demandera quittance. à 

14. La Banque aura 


le droit d'acheter, pour son 


propre compte ou pour d’autres comptes de trust, les 


reichsmarks inscrits au compte de trust des annuités 


en échange de devises étrangères. Les devises étrangères’ 


retour au compte de trust des annuités 
seront disponibles pour être réparties entre les Puis- 
sances créancières aux conditions spécifiées aux para- 
graphes ci-dessus. Les reichsmarks acquis par la Banque 


faisant ainsi 


devront seulement être utilisés comme le prévoit le plan. 


15. À la fin de chaque exercice ou plus fréquemment, 
si elle en est requise, la Banque devra fournir aux 
autorités financières des diverses puissances créancières 
des compies. détaillés montrant comment il a été dis- 
posé de la part de chacune des puissances en question 
dans l'annuité. Dès qu'une Puissance £ura reçu la tota- 
lité de sa part dans l'annuité pour une année quel- 
conque, les autorités financières compétentes de cette 
puissance en donneront décharge à la Banque et endos- 
seront la quittance prévue au paragraphe 2 de la sec- 
tion VII du présent projet. Pareille décharge sera con- 
sidérée comme complète et suffisante en ce qui con- 
cerne la Banque pour l'annuité à laquelle elle se rap- 
porte. 


IX. — Fonctions en tant qu’agence. 


La Banque sera qualifiée, à des conditions à fixer 
d’un commun accord, pour faire fonction d'agent et de 
correspondant de toute banque centrale et pour désigner 
une banque centrale quelconque comme agent et comme 
correspondant. 

Les services à rendre par l'une des parties ou les deux 
parties en vertu de ces arrangements seront soumis, 
dans la mesure où les intérêts de la Banque seront en 
jeu, à l'approbation de son conseil d'administration et 
ils pourront comprendre l'achat ou la vente d'or, de 
lettres de change et d'autres valeurs, la mise d'or sous 
dossier, l'échange d'informations et d'avis et encore des 
opérations compatibles, d’une part, avec les attributions 
de la Banque telles que les prévoit le plan, et, d'autre 
part, avec les fonctions légales de la Banque centrale. 

La Banque devra faire fonction d'agent de tout gou- 
vernement créancier pour mobiliser une part quelconque 
des annuités et pour assurer le service des obligations 
émises à propos de chaque mobilisation. La procédure 
relative au rôle de la Banque dans ces opérations, sous 
réserve du droit, pour le comité d'organisation ou pour 


le conseil d'admnistration de la Banque de faire des mo- 


difications, pourvu qu'elles, soient conformes aux fins 


_ générales du plan, sera la suivante : 


x° A la requête des Gouvernements créanciers ou de 
Jun d’entre eux, la Banque devra prendre des mesures 
pour vendre les obligations sur le marché, si elle con- 


_ sidère, après examen, que la situation du marché jus- 


_tifie de semblables opérations. 
soit avoir lieu sur les marchés internationaux, soit être 


Ces opérations pourront 


limitées aux marchés intérieurs des pays intéressés à la 
mobilisation envisagée, selon la décision que prendra le 


«Documentation Catholique » 


; 
conseil d'administration. Afin de déterminer les mar- 
chés où des offres pourront être faites, la Banque 
s'adressera aux banques centrales ‘intéressées ; si une 
banque centrale quelconque s'oppose expressément À ce 
que des offres soient faites sur son propre marché, les 
administrateurs devront conformer leur décision à ses 


yues ; 
2° La Banque devra se conformer aux demandes d’un 


Gouvernement créancier quelconque pour la création 
d'obligalions à émettre sur son marché intérieur, en 
relation avec des opérations de conversion, à concur- 


rence du montant représenté par la part dudit Gouver: 
nement dans les annuités. Chaque état sera libre d'offrir 
ces obligations sur son propre marché, aux conditions 
qu'il pourra obtenir ; 

3° Si aucune demande de mobilisation n'est par- 
venue. d'un Gouvernement créancier quelconque, mais si, 
de l'avis de ia Banque, le moment paraît propice pour 
l'émission d'obligations, la Banque pourra en informer 
les Gouvernements créanciers ; 

4° Si les Gouvernements créanciers le lui demandent, 
la Banque déterminera, d'accord avec les banquiers émet- 
teurs, les conditions auxquelles les obligations seront 
émises sur le marché libre d’un ou de plusieurs pays 
selon les circonstances. La Banque fixera le prix mini- 
mum auquel Jes émissions devront être faites et elle 
surveillera l'exécution des contrats d'emprunt ; 

5° Si les obligations sont émises en contrepartie des 
parts d’annuités de plusieurs pays, le produit de la vente 
sera déposé à la Banque, qui le répartira entre créan- 
ciers proportionnellement à leur participation. Le ser- 
vice des obligations émises se fera de la façon prévue 
à la section précédente du présent rapport et à J’an- 


nexe III ; 

6° En dehors des opérations indiquées ci-dessus, la 
Banque pourra effectuer toutes autres opérations (par 
exemple des opérations de report sur les obligations 


émises en contrepartie des annuités, des avances sur les 
coupons, etc.) que comporte la surveillance des tran- 
sactions sur ces obligations et leur service. 


X. — Réserves. 


Etant donné que les dépôts de la Banque provien- 
dront en partie des banques centrales, il faudra admi- 
nistrer la Banque avec le souci particulier de main- 
tenir sa liquidité. A cet effet, 
devront être observées relativement aux réserves : 

1° Dépôts au titre des compensations. Tous les fonds 


détenus par la Banque au titre des compensations, qu'il : 


s'agisse d’or se trouvant dans ses coffres*ou d'or sous 
dossier déposé pour le compte de la Banque, dans les 
banques centrales, devront être exclusivement réservés 
pour les règlements à effectuer entre les dépositaires en 
compte ; 

20 Dépôts payables à vue. En couverture de ces dépôts, 
la Banque conservera un/ minimum de 4o % en or ou 
en devises pour leur valeur or. Les devises acceptables 
en tant que réserve pour les dépôts à vue comprendront 


des billets de banque, des lettres de change de premier 


ordre à 90 jours au maximum, de l’ordre de celles que 


‘les kanques centrales «chètent ordinairement pour leur 
payables à vue, 


propre compte, ainsi que des chèques 
tirés sur des banques centrales, ou endossés par elles, 
où pour lesquels trcis signatures sont fournies y com- 
pris celle d'une banque notoirement solvable. Toutes les 
devises comprises dans l’énumération ci-dessus seront 
libellées en monnaies qui, de l'avis du conseil d'admi- 
nistration, satisfont à toutes les exigences pratiques de 
l'étalon or ou de l’étalon de change or. L'or en 
transit, ou les devises répondant aux exigences susindi- 


les conditions suivantes 


quées en cours d'encaissement, peuvent entrer en- ligne. 


de compte pour la réserve ; : Le à 


,Y 
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- 3° Dépôts en compte de placement {dépôts à terme. 
Les dépôts payables à quinze jours ou à une échéance 


plus rapprochée seront classés dans la catégorie des 
dépôts à vue et ils seront soumis aux conditions rela- 
tives aux réserves énumérées à l'alinéa précédent, Pour 
la couverture des dépôts de placement à plus longue 
échéance, la Banque détiendra, au minimum, 25 % d'or 
ou de devises à leur valeur or. Les devises susceptibles 
de servir de réserve pour les dépôts en compte de pla- 
cement devront satisfaire aux mêmes conditions que 
celles qui peuvent servir de réserve pour les dépôts à 
vue. 

Si le conseil d'administration estime que les obli- 
gations ainsi prévues relatives aux réserves doivent être 
modifiées, il aura le droit, par décision prise aux 2/3 
des voix, de les augmenter ou de les diminuer ou 
encore de les modifier d’une autre manière, conformé- 
ment aux principes d'une saine pratique bancaire, 


XI. — Répartition des bénéfices. 


Les bénéfices annuels nets de la Banque seront répartis 
de la façon suivante : 

1. 5 % des bénéfices nets annuels seront portés au 
fonds de réserve légal de la Banque, jusqu'à ce que ce 
fonds atteigne 10 % du capital versé de la Banque, tel 
qu'il peut êlre constitué à une époque quelconque. 

Lors de la liquidation de la Banque, cette réserve légale 
viendra accroître le fonds de réserve général. 

2. Une fois prélevées les sommes nécessaires à cette 
réserve légale, les bénéfices nets annuels serviront au 
payement d’un dividende annuel jusqu’à concurrence de 
6 % sur le capital actions versé. Ce dividende sera 
cumulatif. 

3. 20 % du reste seront versés aux actionnaires jus- 
qu'à concurrence d'un dividende total maximum de 
12 %. Au cours de toute année, le conseil d’adminis- 
tration de la Banque pourra suspendre tout ou partie 
de ce dividende supplémentaire, et en créditer une 
réserve spéciale pour les dividendes, destinée à main- 
tenir le dividende cumulatif prévu au paragraphe pré- 
cédent, ou à être réparti par la suite entre les action- 
naires. 

4. Une fois effectués les prélèvements susindiqués, la 
moilié du reste des bénéfices nets annuels sera versée 
à la réserve générale de la Banque jusqu'à ce que 
cette réserve soit égale au capital versé. Ensuite 4o % 
dudit reste seront versés à la réserve générale jusqu’à 
ce que celle-ci atteigne le double du capital versé, 
830 % jusqu'à ce qu'elle atteigne le triple de ce capital, 
20 % jusqu'au quadruple, ro % jusqu'au quintuple, et, 
par la suite 5 %. - S 

La réserve générale servira à faire face à toutes pertes 
subies par la Banque. Au cas où elle n'y suffirait pas, 
en pourra avoir recours à la réserve légale. prévue au 
paragraphe 1°, Si, par suite de pertes ou d’une aug- 
mentation du capital versé, la réserve générale tombe 
au-dessous des montants prévus ci-dessus, après les 
avoir atteints, les pourcentagès appropriés des bénéfices 
annuels nets seront de nouveau appliqués jusqu'à ce 
que la situation soit rétablie, Lors de la liquidation de 
la Banque, le solde de la réserve générale sera réparti 
entre les actionnaires. 

5. Le reste des bénéfices annuels nets sera réparti 
après qu'il aura été satisfait aux besoins mentionnés ci- 
dessus entre des réserves spéciales de la façon suivante : 

a) Soixante-quinze pour cent aux Gouvernements ou aux 
banques centrales des pays créanciers ou de l’Allemagne 
qui conserveront des dépôts à long terme à la Banque 

pouvant seulement être retirés au bout de 5 ans à 
_ partir de la date du dépôt et, au bout de 4 ans, sur 
| préavis d'une année au moins. Cette réserve sera répartie 
_ annuellement, proportionnellement à l'importance des 
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dépôts des divers Gouvernements ou desdites banques 
centrales. Les administrateurs de la Baaque auront le 
droit de fixer le volume de chacun de ces dépôts, qui 
justifierait la répartition prévue : : 

b) 25 % à une réserve qui servira à aider l'Alle- 
magne à payer les 22 dernières annuités pourvu que le 
Gouvernement allemand décide de faire un dépôt à long 
terme à la Banque susceptible seulement d'être retiré 
aux conditions spécifiées à l'alinéa a) ci-dessus et attei- 
gnant un minimum de 4oo millions de reichsmarks, 
Si le Gouvernement allemand décide d'effectuer dés 
dépôts à long terme de ce genre pour un montant infé- 
rieur à 4oo millions de reichsmarks, sa participation 
sera proportionnellement réduite, mais le solde devra 
être ajouté aux 75 % prévus au paragraphe A, Les fonds ë 
ainsi accumulés seront productifs d'intérêts composés 
au taux courant le plus élevé payé par la Banque sur 
les dépôts à long terme. Si cette réserve dépasse le mon- 
tant nécessaire pour le payement des 22 dernières 
annuilés, l'excédent sera réparti entre les Gouvernements 
créanciers proportionnellement à leurs payements ‘exté- 
rieurs pendant cette période.=Dans le cas où le Gouver- 
nement allemand préférerait ne pas effectuer de dépôts 
à long terme de ce geare à la Banque, la réserve serait 
répartie ainsi qu'il est prévu à l'alinéa a) ci-dessus, 


XII. — Dispositions générales. 


Tous les soldes restant entre les mains de l'agent général 
des payements de réparations, lors de la clôture de ses 
comptes, devront être transférés à la Banque au crédit du 
compte de trust des annuités, sous réserve, bien entendu, 
des intérêts des Puissances créancières respectives et des : 
créances ou engagements en suspens au moment de cette 
clôture. 

Les relations de la commission des réparations avec l'Alle- 
magne prendront fin. En conséquence, la Banque assumera 
aussi rapidement que possible les fonctions de la commis- 
sion des réparations en ce qui concerne l'Allemagne dans 
la mesure où ceci est nécessité par le plan ainsi que les 
fonctions de l'agent général des payements de réparations, 
des trustées et des commissaires établis en vertu du plan 
Dawes, ou de l’un quelconque d’entre eux, dans la mesure 
où ceci est nécessité par le Plan, le tout conformément 
au projet général figurant au chapitre 6 du plan et à l’an- 
nexe V. Ç 

Si dans un pays quelconque il y a plus d’une banque 
d'émission, le terme de Banque centrale tel qu'il est 
utilisé dans le présent projet doit être interprété dans 
le sens de la Banque ‘d'émission située sur le prin-… 
cipal marché financier du pays en question et y effec- 
tuant ses opérations. En 

Si dans l’organisation de la Banque ou dans l'accom- 
plissement de ses fonctions après sa création, on estime 
que la Banque centrale d'un pays quelconque ou son 
gouverneur n'est pas en mesure d'agir, officiellement. = 
ou officieusement, à l’un des titres ou à tous les titres. 
que prévoit le présent rapport, ou s’abstient de le faire, 
d'autres arrangements éventuels qui ne seront pas in-, 
compatibles avec les lois du pays en question devront 
être pris. En particulier, les gouverneurs des banques 
centrales des pays dont les ressortissants sont membres 
du présent Comité ou tous ceux d’entre eux qui sont 
qualifiés pour agir à cet effet, pourront inviter à devenir 
membres du conseil d'administration deux ressortissants 
d'un pays quelconque dont la Banque centrale est qua: 
lifiée en vertu du présent projet pour participer à la 
constitution du conseil d'administration, mais n'y parti- 
cipe pas. Les deux ressortissants de ce pays, lorsqu'ils 
auront accepté cette invitation, seront qualifiés pour rem- 
plir intégralement les fonctiuns d'administrateur de la 
Banque, prévues dans le présent projet. En outre, les 
administrateurs de la Banque seront autorisés à désigner 


une banque ou un établissement de crédit de réputalion 
_ largement reconnue et de la même nationalité, au lieu 
d'une banque centrale n'exerçant pas tout ou partie 
* des fonctions, capacités ou privilèges considérés dans ce 
projet comme devant ou pouvant appartenir aux banques 
centrales. Cette banque ou cet établissement de crédit, aussi- 
tôt après sa désignation et son acceptation, sera qualifié 
pour se substituer à la banque centrale dans une capacité 

_ quelconque ou dans toutes les capacités reconnues aux 

banques centrales conformément au présent projet, pourvu 
…_ ‘que cette façon de procéder ne soit pas incompatible avec 
es lois du pays en question. 

Le bilan et les comptes de la Banque seront contrôlés 
chaque année par des experts comptables indépendants 
d'une capacité reconnue qui seront nommés par le con- 
seil d'administration et lui feront un rapport.’ 

Dans le cas où les dispositions envisagées par le plan en 
vue d'éviter la double et la triple imposition de la Banque 
ne seront pas entrées entièrement en vigueur, lorsque la 
Banque commencera à fonctionner, le conseil d'administra- 
tion aura tous pouvoirs Us téaiter la question comme il 
le jugera opportun. 

Si un acte administratif de la Banque ou une décision 
quelconque du conseil d'administration est attaqué sous 
- prétexte d’incompatibilité avec les dispositions ou les inten- 
tions du plan, il existera possibilité de recours à l'arbitrage 
conformément aux dispositions générales relatives à l'arbi- 
trage. 


ANNEXE II 


Paris, le 6 juin 1929. 


À Monsieur Comilé des 


experts, 


Owen D. Young, président du 
hôtel George-V, Paris. 


Mon cer PRÉSIDENT, 


J'ai appris que certains groupes des Puissances créan- 
cières ont soulevé la question de l'interprétation à donner 
au mot « reichsmarks », utilisé pour le libellé des obli- 
 gations de l'Allemagne dans le nouveau plan. J'estime que 
celte question est purement formelle, puisque le reichs- 
mark est de facto établi sur une base or, el s'est révélé, 
depuis sa création, aussi stable que n'importe quelle autre 
monnaie au monde. k 

_ Toutefois, pour qu'il ne subsiste aucune possibilité de 
_ doute relativement à la définition exacte de l'obligation de 
l'Allemagne, je suis d'avis qu'il y aurait lieu de mettre en 
vigueur les dispositions de l'article 31 de fa loi sur la 
banque du 30 août 1924. En conséquence, je suis prêt à 
soumettre au Conseil d'administration et au Conseil général 
de la Reichsbank d'adopter les résolutions nécessaires, et 
ce, au plus tard, lors de la mise en vigueur du présent 
plan par les Gouvernements., 

- Je suis, mon cher Président, très sincèrement vôtre. 


Hyazmar SCHACuT, 


ANNEXE III 


Mobilisation. 


I. — Forme de la dette. 


es dette de l'Allemagne sera fixée sous forme d’annuités. 
Un certificat représentant ces annuités sera remis par l'Al- 
lemagne à la Banque agissant en tant que trustee des 
Puissances créancières. 

_ À ce certificat seront attachés des coupons représentant 
chacune des annuités payables par l'Allemagne. Chaque 
coupon d'annuité sera divisé en deux parties : la première 
représente la fraction de l'annuité non différable et qui 
correspond à la partie de la dette allemande mobilisable ; 
la seconde représente la fraction de l’annuité qui est diffé- 


rable et qui correspond à la partie de la dette allemande 
non mobilisable, Chaque partie du coupon d'annuité jouit 
de droits absolument égaux, sauf en ce qui concerne les 
possibilités de moratoire qui ont été admises. 


II. — Émission de titres. 


À la requête de tous les Gouvernements créanciers où de 
l’un quelconque d'entre eux, la Banque, en sa qualité de 
trustee, si elle considère celte mesare comme opportune, 
a le droit de demander la création de litres susceptibles 


- d’être émis représentant la capitalisation d'une fraction 


quelconque de la part des coupons d'annuité non différable: 
le Gouvernement allemand sera alors obligé de proies à la 
création de ces Litres. 


Toutelois, la Banque ‘est tenue, conformément aux 
dispositions du paragraphe VII (d), de donner suite 
aux requêles concernant la créalion de litres faite par 
les Etats désireux d'entreprendre des émissions inté- 
rieures de litres allemands liées à des opérations de 
conversion. 

Le certificat, les coupons qui y sont attachés etes 
titres qui seront émis en représentalion de la valeur 
capitalisée de la partie des annuités non différable, 


seront libellés au nom du Reich et représenteront l'obli- 
gation du Reich garantie par ses revenus généraux. 


III. — Garanties collatérales. 


A. — La compagnie des chemins de fer déposera À 
la Banque des règlements internationaux un cerlificat 
d'engagement relatif à l'obligation énoncée au cha- 
pitre VIII (a) du présent plan. à k 

B. — Le Reich s'engagera, en outre, à affecter cer- 
taines recettes (douanes et divers impôts de consoamma- 
lion) au service des cerlificats et, dans la mesure où 
ceux-ci peuvent êlre converlis en obligations négo: 
ciables, au service desdites obligations. Celle affeata- 
tion constiluera un gage ñégalif soumis aux conditions 
suivantes : 3 

a) Les recettes ainsi affectées telles qu’elles sont éva- 
luées pour le budget de 1929 devront avoir un rende- 
ment dLotal s’élevant au moins à 150 % de la contribu- 
ion budgétaire maxima payable par l'Allemagne en 
vertu du présent plan ; =. 

b) Le Reich n'engagera pas les receltes ainsi affectées 
à un autre emprunt ou crédit sans l'assentiment de la 
Banque. Si les recelles affectées élaient engagées avec 
l'assentiment de la Banque à un autre emprunt ou oré- 
dit, la charge du payement des réparations primerait 
celle de cet emprunt ou crédit ; il 

c) Si, à un moment quelconque, le produit total des F 
recelles ainsi affectées tombait au-dessous de 150 % de 
la contribution budgétaire maxima payable par l'Alle- 
magne en vertu du présent plan, la Banque pourrait 
exiger l'affectation complémentaire de receltes suffisantes 
pour assurer le rétablissement du pourcentage en ques- 
tion. 


os + 


IV. — Forme générale des titres. 


è < LE 
La valeur des Litres à émettre pourra, suivant les cir- c 


-sconstances, être exprimée en dollars, équivalant à tagt 


de livres, reichsmarks francs, etc., ou inversement en 
livres, en reichsmarks, en francs, elc., étant toujours en- * 
tendu que le montant du princiral de tout titre émis 
sur un marché déterminé sera remboursable seulement - 
en la monnaie de ce marché à l'équivalent de pd 
valeur or. 

Les coupons seront exprimés en dollars, livres, 
francs, elc., et seront payables, au cours du jour, sur. 
tous les marchés où les titres seront cotés. $ 

Dans le cas d'une émission, le montant et la f 
des titres à émettre, ainsi que la spécification d 


ent aux are que 
créanciers, en tenant compte 
 desiderala des banquiers émetteurs. 

4 _ Après une période de dix années, la Banque aura la 
_  facullé d'envisager, d’accord avec les banquiers émet- 
_ teurs et les Gouvernements créanciers, l'émission de litres 
dont le service pourra être assuré, au gré du porteur, en 
différentes monnaies, à la parité de ces monnaies. 


V. — Principes applicables 
aux fractions mobilisables des coupons” d’annuité. 


e. Les sommes correspondant au service de l'intérêt et à 

 J'amortissement des fractions mobilisables ou mobilisées 
à | des coupons d'annuité devront êlre versées à la Banque 
LR monnaies étrangères par le Reich allemand, sans 
_ äucune réserve, c'est-à-dire sous sa seule responsabilité ; 

Je service financier de ces fractions mobilisables ou mo- 
_ bilisées des annuités constituera une obligation interna- 
_ tiônale définitive, absolue et inconditionnelle, au sens 
| financier ordinaire du mot. 


VI — Principes applicables 


moine = 
aux fractions non mobilisables des coupons’ d’annuité 
à Le payement de la fraction non mobilisable des cou- 
pons d'annuité sera fait à la Banque par le Gouverne- 
- ment allemand, dans les mêmes condilions que celui de 
Ja fraction mobilisée ou mobilisable des coupons d’an- 
sun 
: - Néanmoins : 
Priohitisable des 
"créés qu'avec le 
_ mand. 
k 2. C'est en ce qui concerne la fraction non mobili- 
| sable des coupons d'annuité que le Gouvernement alle- 
mand pourra faire usage du droit de suspendre les 
_ transferts ou les payements, qui lui est reconnu dans le 


C2 présent plan. 
14 VII. — Fonctions de la Banque. 


les titres représentant la fraction non 
coupons d'annuité ne pourront être 
consentement du Gouvernement alle- 


a) Contrôle des conventions. — Elle veillera, aussi bien 
pour le compile des Etats créanciers et des porteurs de 
titres que de l'Etat débiteur, à la stricte observation 
_ des conventions intervenues entre eux et établies sur les 
bases indiquées. 
Ke b) Répartition sans priorité. — La Banque répartira les 
. fonds afférents aux parts mobilisées ou mobilisables des 
Fr coupons d’annuité entre l'ensemble des porteurs de titres 
__ et les Etats créanciers, au prorata des droits de chacun 
_ à participer à la fraction des coupons d'annuité non 
% différable, sans qu’une priorité quelconque puisse être 
reconnue à aucune tranche ou aucune créance. Elle 
:_ répartira les fonds afférents aux parts non mobilisables 
des coupons d'annuité entre les Etats créanciers, le 
_ ransfert de ces fonds ne devant avoir lieu qu'après le 
_ transfert des fonds afférents aux parts mobilisées on 
 mobilisables des coupons d'annuité. 
2 €) Emission de titres sur les marchés. — Chaque fois 
_ qu'il paraîtra pratiquement passible à la Banque de 
. procéder à une émission de titres représentant la capita- 
Jisation d'une part quelconque de la fraction mobili- 
. sable des coupons d'annuité elle en fera part aux Etats 
ciers. 
- Il appartiendra à la Banque de fixer le prix maximum 
d'émission. 
Chacun des Etats aura le droit, mais non l’obligation 
ñellre dans son propre pays Sa quote-part de titres. 
urra s'entendre avec les banquiers dun autre pays 
céder tont ou partie de cette quote-parl, ces 
ie néanmoins eaux: pete à cette 


Ni 


| émission 


qu'aux conditions minima - ‘RES par > 
Banque. L'un. sou l’autre de ces Etats pourra aussi ne - 2 
pas consentir à la création de ça quote-part de titres; 
dans ce cas, la fraction de l’annuité correspondant à À 
cette quote-part continuera d'être payée à l'Etat en ques- 
tion comme précédemment. 

d) Emission de titres aux fins de conversion. — Les Etats 
créanciers qui désireront procéder à des émissions inté 
rieures d'obligations allemandes, liées à des opérations 
de conversion de dette nationale, auront la faculté de 2 
demander à la Banque la création de titres représentant 
tout ou partie de leur quote-part sur la fraction mobi- 
lisable des coupons d'annuité. Ces titres constitueront - 
des tranches nationales que chaque Etat sera libre d'of- É 
frir sur son marché aux conditions qu'il pourra obtenir. =: 
Ces titres ne seront cotés que sur leur marché d'émis 
sion. Le service en sera toutefois effectué Pari passu avec. 
celui des autres titres. Les coupons de ces titres seront - 
exprimés en livres, dollars, francs français, ete, et à 
seront payables au cours du jour dans tous les mar: LS 
chés sur lesquels les titres mobilisables sont cotés. 


ANNEXE IV 


Conditions de suspension des transferts 
et conditions de payement. 


1. Suspension des transferts. ne 


En donnant un préavis d'au moins go jours, le Gouver- 
nement allemand aura le droit de suspendre, pour une 
période de deux années au maximum à partir de la date 
des échéances des versements, la totalité ou la partie des 
transferts de la fraction de l’annuité définie comme étant 
susceptible d'être différée. La suspension ‘des transferts 
ainsi déclarée ne devra se porter sur l'annuité condition. 
nelle qu'à partir de la date où Ja suspension des transferts 
entrera en vigueur. 

Si, au-cours d'une année quelconque, le Gouvernement x, à 
sllemand utilise le pouvoir qui lui est-ainsi conféré, les = 
transferts venant à échéance au cours de toute seconde 
année ne pourront pas être suspendus pour plus d'une 
année à partir de la date où ils auraient dù respectiv 
ment avoir lieu, à moins que les transferts arrivant 
échéance au cours de la première année n'aient. été 
effectués intégralement, auquel cas les transferts ve 
à échéance pendant cette seconde année pourront 
suspendus pour deux années à partir de la date où 
auraient dù respectivement avoir lieu; les 
venant à échéance au cours de toute troisième année. 
pourront nullement être suspendus avant que les trans 
ferts arrivant à échéance au cours de la première ann 
n'aient été effectués en totalité. 


2. Engagements. = > 
L'engagement du Gouvernement allemand relatif aux. 
annuités qu’envisage le présent plan ne sera pas considéré 
comme exécuté avant que toutes les sommes dont le trans- 
fert où le payement peut être suspendu de temps à autre. 
n'aient été, soit ee transférées en fait à la 


sons en nature, 


3. Suspension des dr 


» 


Pendant tout le temps de la suspension des tomes "4 
mais pas avant une année à partir de son entrée en viguen 
le Gouvernement allemand aura le droit de suspendre p 
une année le payement de 50 % de toutes sommes dont 
transfert sera alors susceptible de ne en Dom 


: paragraphe Ier de l'annexe. Ce pourcentage pourra être 
augmenté sur la recommandation du comité consultatif 
_ institué conformément au chapitre 8 e du présent rapport. 


4. Utilisation des reichsmarks. 


Toute somme en reichsmarks dont le transfert est sus- 
pendu, devra (sauf dans le cas prévu au paragraphe 8 ci- 
dessus) être déposée à la Reichsbank au compte de la 
Banque des règlements internationaux pour libération ulté- 
rieure contre transfert en monnaies étrangères par le Gou- 
vernement des sommes dont le transfert aura été suspendu. 
En tout temps l’utilisation des reichsmarks ainsi déposés, 
soit en vue de placements, soit de la façon indiquée ci- 
dessous, devra être subordonnée à un accord entre la 
Reiïichsbank et la Banque des règlements internationaux. 
Dans la détermination de la façon d'utiliser ces sommes, 
il faudra tenir compte de la possibilité d'établir des pro- 
grammes spéciaux de livraisons en nature avec le Gou- 
vernement allemand : 

a) Pendant les dix premières années, en limitant ou en 
tendant le programme des livraisons en nature prévu pour 
les années en question ; 

-b) Après les dix premières années, en établissant un pro- 
gramme spécial de livraisons en nature dans lequel les 
intérêts des industries particulières d'Allemagne et ceux 
de puissances créancières particulières, qui auraient autre- 
ment à subir un préjudice, pourront être sauvegardés sans 
porter atteinte à la situation générale, pourvu toutefois que 
Jexécution de tout arrangement spécial susceptible d’inter- 
venir entre un pays créancier quelconque et l'Allemagne en 
vue de réserver audit pays le droit de recevoir certaines 
livraisons en nature dans le cas d’un moratoire, soit subor- 
‘ornée à la communication d’une copie dudit arrangement 
à la Banque des règlements internationaux. 


5. Intérêt. 
O/ 


Un intérêt dont le taux sera supérieur de 1 % au taux 
d'escompte de la Reichsbank en vigueur ou bien un intérêt 
> au taux de 5,50 % et, dans tous les cas, le moins élevé des 
. deux, devra être versé chaque semestre par le Gouverne- 
ment allemand sur le montant quotidien des sommes dont 
le transfert ou le payement aura été différé et qui n'auront 
pas été placées ou utilisées pour des livraisons en nature. 
L'intérêt en question sera traité à tous points de vue d’une 
façon semblable à la somme en capital qu’il rémunère, Le 
produit de la partie des fonds qui auront été placés re- 
viendra au compte des Etats créanciers. 


ANNEXE V 


Annexe sur les Comités d'organisation. 


1. De même que le plan Dawes a €té mis en vigueur en 
vertu de l'accord des Gouvernements intéressés tel que 
l'établit le protocole de Londres, le nouveau plan devra 
être mis en vigueur en vertu d’un accord des Gouverné- 
ments. 

Une fois que les Gouvernements auront accepté en prin- 
cipe le nouveau plan, il sera opportun, semble-t-il, en 
_ dehors des mesures préparatoires nécessaires pour la con- 

férence des Gouvernements, que des dispositions soient 

prises afin d'élaborer des projets détaillés relativement à 

certaines questions techniques. 

- D'une manière générale, il paraît souhaitable que ces pro- 
jets soient établis par des comités d'organisation qui 
devraient être composés sensiblement de la même façon 
que les Comités d'organisation du plan Dawes, c'est-à-dire 
“comprendre un nombre égal de représentants des créan- 

_ciers et du débiteur, un président neutre devant être désigné 
ken cas de désaccord. Toutefois, le Comité d'organisation de 
la nouvelle Banque sera composé différemment. 


— «Documentation Catholique » 


Nous recommandons des Comités d'organisation de 
cette nature pour les questions suivantes : 

1° Le Comité d'organisation de la nouvelle Banque tel 
que le prévoit l'annexe 1 du rapport ; à 

2° Comité d'organisation pour l'adaptation des lois 
allemandes établies en vertu du plan Dawes, Comité 
qui comprendra les membres des sous-comités mention- 
nés ci-après avec un président neutre. Ce Comité devra 
comporter trois sous-comités qui seront composés chacun 
de deux membres ressortissants des Puissances créan- 
cières nommés par la commission des réparations et de 
deux membres allemands nommés par le Gouvernement 
allemand. 

a) Pour l'adaptation, d’accord avec les trustees, du sys 
tème en vertu duquel sont gérées les garanties affectées 
à l'emprunt Dawes, et Gu mécanisme des revenus gagés, 
dont il est question à l'annexe 8. 

b) Adaptation de la loi sur la Banque (indépendance de 
la Reichsbank). 

c) Adaptation de la loi sur les chemins de fer allemands 
(Indépendance de la compagnie des chemins de fer 
allemands). 

2. Après que les Gouvernements auront conclu un 
arrangement d'ensemble pour la mise en vigueur du 
nouveau plan, il sera nécessaire de prévoir quelque 
organisation spéciale pour entreprendre l'œuvre admi- 
nistrative de l'établissement des organismes prévus par 
le nouveau plan et transmettre à ces derniers les fonc- 
tions exercées actuellement par les organismes existants. 

Un seul organisme nouveau, la Banque des règlemenis 
internationaux, devant centraliser toutes les fonctions 
afférentes à l'exécution du nouveau plan, il est nécessaire 
de prévoir un seul Comité spécial chargé de l’établisse- 
ment de cet organisme, et qui sera le Comité d'’orga- 
nisation de la nouvelle Banque dont il est question plus 
haut dans les termes prévus à l'annexe I. 

Le transfert à la Banque des règlements internatio- 
naux des fonctions des organismes existants devrait être 
confié à un Comité spécial restreint se composant de 
deux membres du Comité d'organisation de la Banque 
des règlements internationaux ainsi que de représen- 
tants. du Gouvernement allemand, de l'agent général et 
de la commission des réparations, une représentalion 
équitable étant assurée aux diverses l’uissaases ayant 
pris part au présent Comité. 


ANNEXE VI 
La question des marks de Belgique. 


Bien que le règlement de la question dite des marks 
de Belgique ne rentre pas dans les termes du mandat 
du présent Comité, les experts réconnaissent qu'on ne 
peut raisonnablement s'attendre à ce que leurs collègues 
belges, vu les discussions qui ont précédé la convoca- 
tion du Comité, donnent leur adhésion au rapport, sauf 
s'il est enteadu qu’un arrangement inlerviendra pour 
régler la question des marks au moyen de négociations 
directes entre les Gouvernements belge et allemand. Les 
experts sont informés que des négociations à cet effet 
sont sur le point de s'ouvrir entre les deux Gouverne- 
ments. Ils reconnaissent que le nouveau plan ne pourra 
€ntrer en vigueur avant que les Gouvernements belge 
et allemand aient conclu un accord les liant au point 
de vue international sur la question des marks ; et à 
raison des engagements du Gouvernement allemand tels 
qu'ils sont exprimés dans la correspondance annexée — | 
lettres du docteur Schacht en date du 3 juin (voir 
annexe VI a) et de M. Kastl en date du 4 juin (voir 
annexe VI. b) — ïils adressent une recommandation 
dans ce sens à leurs Gouvernements respectifs. à 

Si le règlement de la question des marks prend la forme 


d'une annuité et si les Gouvernements belge et allemand en … 
recommander à 


3 


font la demande les experts sont prêts à 


leurs Gouvernements de ne pas faire d'objection à ce que 


… cette annuité prenne une forme identique à l'annuité dont 


il est question dans le présent rapport, et à ce qu’elle 
soit gérée de la même façon par la Banque des règlements 
internationaux. 

ANNEXE VI a 

3 juin 1929. 

A Monsieur Owen D. Young, hôtel George-V, Paris. 

MoN CHER PRÉSIDENT, 

À titre de complément à ma conversation de samedi der- 
nier avec vous sur la question des marks belges, j'ai l'hon- 
neur de vous faire savôtr que le Gouvernement allemand 
est disposé à procéder de la façon suivante : 

1° Il est prêt à conclure immédiatement avec le Gou- 
vernement belge un « pactum de contrahendo » (soit par 
voie d'échange de notes, soit par signature du protocole) 

- aux termes duquel les deux Gouvernements s'entendraient 
pour entrer en négociations sur une nouvelle base en vue 
d’un règlement définitif de la controverse des marks : 

2° Commencer rapidement ces négociations et s'entendre 
pour les conclure avant la mise en vigueur du nouveau plan 
de réparations par les Gouvernements ; 

3° Le Gouvernement allemand a désigné monsieur le 
directeur de ministère Ritter comme représentant spécial 
pour les questions sus-indiquées, et il est disposé à ouvrir 
les discussions le plus 1ôt possible. 

- Ce qui précède a été communiqué au ministre belge à 
Berlin, et le Gouvernement allemand attend la réponse 
de ce dernier. 

Cette proposition a été formulée par le Gouvernement 
allemand dans un esprit de conciliation. Elle constitue un 
effort de bonne foi pour supprimer cette entrave au déve- 
loppement normal des relations amicales entre les deux 
pays intéressés. 

J'espère que les déclarations qui précèdent pourront éli- 
miner tout malentendu susceptible de subsister relative- 
ment à l'attitude prise par le Gouvernement allemand au 
sujet des marks belges. Etant donné que des malentendus 
de ce genre peuvent avoir existé jusqu’à présent, je vous 
serais reconnaissant de vouloir bien faire connaître aux 
autres membres du Comité l'attitude prise par le Gouver- 
nement allemand, ainsi qu'il est exposé ci-dessus. 


Veuillez agréer, etc. 
DT Hyrarmar ScHAcuT. 


ANNEXE VI b 
Paris, le 4 juin 1929. 
A Monsieur Thomas W. Lamont, hôlel Ritz, Paris. 


Caer Moxsreur LAMONT, 
En confirmant ma conversation de ce matin avec M. Per- 
kins et vous, je désire préciser les points suivants : 
1° La position du Gouvernement allemand, telle que 
l'établit la lettre du docteur Schacht au président en date 
du 3 juin 1929, n’est nullement modifiée. 
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2° Le docteur Ritter, du ministère allemand des Affaires 
étrangères, représentant le Reich pour le règlement de la 
question des marks, nous à de nouveau déclaré, de la part 
du Gouvernement allemand, que : 

a) Il est disposé à entamer des négociations immédiate- 
ment. Il suggère que ces négociations aient lieu à Bruxelles 
ou à Berlin ; 

b) Aucune question territoriale ne sera soulevée au cours 
de ces négociations. 

Recevez, cher Monsieur Lamont, l'expression de ma haute 
cousidération, 

KasTL. 


ANNEXE VI c 


A Monsieur Owen D. Young, président du Comilé des 
experts, Paris. 
4 juin 1920. 
MoN GcHEr PRÉSIDENT, 

Vous avez bien voulu me communiquer les lettres que 
vous ont adressées, le 3 juin, au nom de leur Gouverne- 
ment, le docteur Schacht, et le 4 juin, le docteur Kastl. 

Dans la première de ces lettres, le docteur Schacht dé- 
clare que son Gouvernement est prêt à s'engager à négocier 
avec le Gouvernement belge, sur une nouvelle base, en 
vue d'arriver à un règlement définitif de la question des 
marks. 

Il ajoute que le Gouvernement allemand est d'accord 
pour commencer ces négociations rapidement, et pour 
accepter qu'elles doivent être terminées avant que le nou- 
veau plan des réparations ai été mis en vigueur par les 
Gouvernements. 

Dans la seconde, le docteur Kastl déclare que dans ces 
négociations aucune question territoriale ne sera soulevée, 

Vous connaissez les raisons pour lesquelles la délégation 
belge s'était refusée jusqu'ici à signer le rapport tant qu'un 
règlement de la question des marks ne serait pas inter- 
venue, ne voulant pas se trouver ultérieurement dans une 
position sans issue et tenant essentiellement, d'autre part, 
à la réparation du grave dommage subi par la Belgique, 

Tenant compte de l'engagement du Gouvernement alle- 
mand, tenant compte aussi de la recommandation qu'à 
l'unanimité les experts ont aujourd’hui décidé d'adresser 
à leurs Gouvernements respectifs, et qui sera incorporée am 
rapport, les experts belges acceptent de signer le rapport 
avant que se soient terminées les négociations des marks. 

Je me réserve de communiquer au Gouvernement belge 
les différents memoranda qui ont été échangés au cours 
des travaux des experts. 

Je vous prie d'agréer, mon cher Président, l'assurance 
de mes meilleurs sentiments. 

Francqur. 


ANNEXE VII 


[Cette annexe est constituée en premier lieu par um 
tableau qui occupe les col. 5r-52 ci-après mé 

5. Nous recommandons que, sur l’annuité incondition: 
nelle de 660 millions de reichsmarks, la somme de 


EEE RS 


Grande- 


Années. Total. France. Hi Italie. 

51,45 94 | 23,05 % 10% 

AP ANDOE.. 4 68 0 00.0 750 408,4 172,9 75,0 
PHANNÉE ace e 700 381,2 161,4 70,0 
HAANNÉE 2e 650 353,9. 149,8 65,0 
RPARDÉO NS ee costs 600 326,7 138,3 60,0 
“EME CORNE 550 299,5 126,8 55,0 
BAANNÉE. 1.0 - à lots 500 272,3 115,3 50,0 
Heannée,: 2e. 450 245,0 103,7 45,0 
BANNÉR SN... 0 cs 400 247,8 92,2 40,0 
% année... 3 350 490,6 80,7 35,0 
HOANNÉ EE ne 300 163,4 69,2 30,0 


Etat serbe- 


Î anie. èce, 
Belgique. Japon. RD) Portugal. Roumanie Grè 
4,5 % 0,75 % 5 % 0,75 % 110 % | 0,40 % 

33,7 5,6 37,5 5,6 8,3 3,0 
31,5 5,2 35,0 5,2 7,1 2,8 
29,2 4,9 32,5 4,9 7,2 2,6 
27,0 4,5 30,0 4,5 6,6 2,4 
24,7 4,1 27,5 4,1 6,1 2,2 
22,5 3,7 25,0 3,7 5,5 2,0 
20,2 3,4 22,5 3,4 5,0 1,8 
18,0 3,0 20,0 3,0 4,4 1,6 
45,7 2,6 17,5 2,6 3,9 1,4 
12,5 2,3 15,0 2,3 38 4,2 


Nous recommandons que les annuités définies au chapitre VIII du présent rapport soient réparties comme suit entre ES 


Puissances créancières. 


(En millions de Reichsmarks.) 


= Année financière allemande. France. nes Italie. Belgique | Ronmanie. | Serbie. | Grèce. | Portugal 
2049291930 (1)... ZA8.8 53.1 42,5 70.7 » 72.1 » 6.0 
es DSL RÉ retione 900.7 306.8 156.0 98.2 10:0 79.4 3.6 132 
PO AO RU. 838.4 362.0 190.8 102.6 12.0 79.3 6.7 43.2 
ROOMS ane e cit vesse 879.8 364.5 196.3 105.9 13.0 79.4 6.9 13.2 
21083-49841... 879.1 454.8 492.4 400.3 13.9 72.4 7.2 12.6 
941.8 450.1 193.6 102.8 14.7 72.5 7.2 12.6 

962.8 444.9 195.2 410.0 16.1 72.6 7.2 42.6 

4 004.1 4381 497.2 116.9 47,2 73.8 8.2 12.6 

1 031.8 452.6 198.0 114.7 18.3 71.5 8.3 12.4 

1052.4 447.1 200,2 114.8 A9 71.8 8.5 12.4 

ELLES LYIUREPERSAREERTES 1 087.3 412.5 204.1 417.0 23.1 74.5 8.4 13.6 
RAAMOABIMETE A Ne nn 1179.9 457.4 241.5 117.1 20,1 76.1 8.4 13.6 
MAMA... 0,1. 142 456.3 223.1 123.9 20.0 83.9 8.3 44.2 
AOL OS LT Lee érerse« 1491.4 446.0 225.5 1244 20.6 88.2 8.3 14.2 

- 1943-19%4....., RES A0 4190.8 439.8 227,8 424.2 21.1 88.3 8.3 14.2 
1944-1945 1 490.7 450.5 230.5 123.9 21.1 88.5 8.3 14.2 
4945-1946 4190.8 439.1 233.3 124.0 25.7 88.7 8.3 14.2 
DADAO AO nn ue 1 188.1 432.4 235.6 124.4 31.2 88.7 8.3 14.2 
ALIAS 0... 1 185.2 439.6 237.4 124.4 28.4 88.8 | 83 142 
4948-1949-%,..7........ 1185.1 439.1 239.4 124.2 31.2 88.8 8.3 14.2 
4949019802. N.....,.. 1 248.6 439.6 248.1 134.6 31.1 99.8 8.1 15.1 
MRMOBOM OP 4 277.9 440.5 260.1 434.7 31.1 99.9 8.1 45.1 
M OBD 1 248.5 441.1 272.8 134.7 31.1 100.0 8.1 15.4 
LAC PILE REA 1 248.3 441.4 275.6 134.7 31.1 100.0 8.1 491 
4 4993-1954 ........,..... 1 248.2 445.6 278.5 134.7 31.1 100.1 8.1 15.1 
1954-1955. 1 248.1 453.6 281,3 134.7 81.1 400.7 8.1 45.1 
1955-1956 1 248.2 444.2 285.4 134.7 31.4 401.2 8.1 15.1 

- 1956-1957 1 248.4 434,7 289.0 134.9 31.1 101.2 8.1 15.1 
19 10BB NL. à. 00 1 278.6 407.5 292.6 134.9 314 102.2 8.1 15.1 
LES ETS SERRES 1 302.8 410.2 296.7 134.8 31.4 403.1 8.1 15.1 
1089-1900... ..,.... 1278.4 408.3 299.8 134.8 31.4 103.2 8.4 45,1 
LILI (5 RÉSPMSENOReEEe 41 278.2 406.1 310.8 434.7 31.1 404.5 8.1 15.1 
10601-19622... 1:278.2 412.0 321.5 434.5 31,1 105.9 8.1 15.4 
AP EE ARC 4278.41 400.5 324,8 134.8 314 4059 | 81 15.1 
4963-1964. ............ 1 278.0 410.1 327.8 134.6 31.1 106.0 8.1 15.1 
MAOGALOOD LL... 1 277.9 406.3 331.0 134.9 31.1 106.0 8.1 45.1 
1965-4966 77 ....:::..... 1297.5 | * 410.6 334.0 134.5 31.1 106.0 8.1 15,1 

. : Moyenne 1929-1965... 4 046,5 409.0 213.7 115.5 20.1 84.0 7.0 13.2 
1966-1967 794,2 357.2 290.1 53.1 31.7 22.7 927 8.2 
- 1967-1968 : 794.1 846.7 295.4 52,8 36.8 22.1 9:7 8.2 
OS ER 790.9 349.4 302.3 53.0 39.8 22,7 9.7 8.2 
Fe 4969-1970 787,7 355.7 309.3 53.1 42.9 22.1 9.7 8.2 
1970-1971 787.5 361.1 317.6 53.2 42,9 22°. 9.7 8.2 
HOMME) docs tuoee 787.1 361.8 327.17 52.8 42.9 22.7 or 8.2 
HOMO ne Aa en 786.9 366.1 332.0 52.8 42.9 22,7 9.7 8.2 
HOMME ARR use 786.8 355.4 336.3 52.8 42.9 22.6 9.7 8.2 

+ 787.3 364.1 340.5 52.8 42,9 22.6 9.7 8.2 
786.6 362.4 344.6 53.2 42,9 22,6 9.1 8.2 

786.3 363.8 350.8 53.5 42.9 22.6 9.7 8.2 

786.1 364.8 356.9 53.3 42,9 22-6 CRT 8.2 

785.9 365.1 367.1 53.2 42.9 22.6 9.7 8.2 

785.7 364.7 372.9 52.9 42,9 22.6 9.7 8.2 

à 785.5 363.5 385.1 53.1 42:9 22,6 OL. 8.2 
1981-1982 785.2 365.7 400.1 53.3 42,9 22.6 9.7 8.2 
982-1983 . 785.0 362.9 407.2 53.4 42.9 22.6 DT, 8.2 
983-1984. 784.7 372.0 409.8 53.4 42.9 22.6 CE 8.2 

: 784.4 346.2 HM6.5 53.0 42.9 22.6 9.7 8.2 

184.1 |— 41414 (2)| 48.8 53.0 42.9 22.6 97 8.2 

783.9 |— 414.4 (2)| 425.0 53.3 42.9 22.6 927 8.2 

753.3 | — 372.1 (2)| 382.6 50.6 42.9 22.6 9.7 8.2 


1) L'année 1922-39 ne comprend que les 7 mois allant de septembre 1929 à mars 1930. ÿ is 
(2) Ces sommes correspondent à l'excédent des recettes de delles de guerre dé la Grande-Bretagne sur les payements de dettes de guerre bye cl 


trois années, 


Japon. 


13.2 
13:2 
43.2 
13.2 
11.9 
11.9 
11.9 
11.9 
11.4 
11.4 
11.9 
419 
13.2 
43.2 
13.2 
43.2 
43.2 
13.2 
13.2 
13.2 
15.2 
15.2 
15.2 
15.2 
15.2 
45.2 
15.2 
15.2 
15.2 
15.2 
15.2 


Se 


Pologne. 


0,5 
0.5 
0,5 
0.5 


SV VE VS Y v v 


Etats-Unis 
d'Amérique. 


65,9 
66.3 
66.1 
66.1 
59.4 


59.4 
59.4 
59.4 
57.2 
57.2 


59.4 
59.4 
66.1 
66.1 
66.1 


66.1 
66.1 
66.1 
66.1 
66.1 


76.1 
76.1 
76.1 
76.0 
76.6 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 
76.1 


76.1 
76.1 


66.1 


40.8 
40.8 
40.8 
40.8 
10.8 
40.8 
10.8 
40.8 
40.8 
40.8 


40.8 
40.8 
40.8 
40.8 
40.8 


1 988.8 


\ 


TOTAL 


742.8 
1 707.9 
1 685.0 
1 738.2 


18043 


1 866.9 
4 892.9 
4 939.7 
1 977.0 
41 995.3 


2 012.8 
2 155.5 
2 180.7 
2 198.0 
21943 
2 207.5 
2 203.8 
2 499.5 
2 215.2 


2210.0, 
2316.8 


2 359.2 


2343.27 
23462 . 
2353.38 


2 364.6 
2 359.8 
2 354.2 
2 361.8 
2 393.8 
2370.6 


2 380:5 . 


2 308,3 
2 390.2 
2 402:6 
2 402.1 
2 128.8 


4-607.7 
1 606.9 
1 616.7 
1630.0 
4 643.7 
1 653.9 
1 662.3 
4 655.7 
1 668.4 
1 675.0 


1 678.7 
1 685.4 


1 695.5 


4 700.4 
17113 


1 687.6 


16918 
PLU RES 
1 683.5 5 


995.1 
951.4 


5978. 


soi allouée à la France sous réserve de 
_par le Gouvernement français d'un fonds 
de garantie, conformément aux dispositions de l'an- 


après qu'aura été assuré le service de l'emprunt. exté- 
rieur allemand 1924, 42 millions de reichsmarks seront 
attribués à Fltalie. En ce qui concerne le solde de l’an- 


_ au fur et à mesure que les sommes requises pour le service 


n'aura aucun droit jusqu'à ce que telle partie du solde 
qui pourra être requise pour une répartition équitable 
ait été attribuée, par un accord entre tous les Gouver- 
_nements, aux autres Puissances ayant le droit de parti- 
_ciper aux annuités prévues dans le présent plan. 
-_ 3. Le montant des livraisons en nature qui figure au 
% _chapitre 8 (f) sera réparti entre les Gouvernements créan- 
ciers ainsi qu'il suit {voir le lableau inséré au bas des 
colonnes 49-50]. - 
—_ Le produit des Reparation Recovery Acts déjà en 
… xigueur, ou des systèmes subslilués par accord avec le 
_ Gouvernement allemand, sera considéré comme livraison 
n nature à celte fin. 
4. Les sommes reçues en vertu du plan Dawes pour la 
période 1% avril-3r août 1929, devront, compte tenu des 
_ frais d'administration du plan Dawes et des dépenses des 
armées d'occupation, être réparties à nouveau dans la 
…_. mesure où il sera nécessaire de le faire pour fournir à 
F: chacunes des Puissances créancières la couverture du 
* montant net de ses payements extérieurs, pendant l’année 
se terminant au 3r mars 1980. (Ces payements extérieurs 
sont indiqués au chapitre 8 du rapport.) Les ajustements 
- nécessaires à cette fin pourront être réalisés dans les 
payements à intervenir au cours des sept derniers mois 
de ladite année. 
e- 5. On suggère d'accepter la répartition entre les Gou- 
| vernements créanciers proposés dans la présente annexe, 
comme constituant un règlement définitif de toutes les 
_ questions relatives à la répartition des payements alle- 
- mands, et cette répartition ne devrait être affectée par 
_ aucun des arrangements existants, ni par le résultat des 
comptes relatifs à des transactions passées. 
D'autre part, on ne suggère pas que le présent plan 
affecte ou modifie d'une façon quelconque aueun accord 
-  interallié existant relatif aux payements, cessions ou livrai- 
sons effectués par les Puissances qui furent les alliées 
_ de l’ANemagne, Cependant, il se peut qu'il soit néces- 
| saire d'examiner {oute disposition de ces accords en vertu 
* de laquelle des recettes des Puissances créancières 
pourraient figurer dans les comptes entre ces Puissances 
sous forme de bons C allemands, afin de “l'appliquer 
conformément à sen bat pratique initial. 
6. L'approbation du rapport par les experts des prin- 
_ cipaux pays créanciers dépend formellement de cette répar- 
* tition. : 


ANNEXE VIII 


Fonds de garantie relatif 
aux annuites inconditionnelles. 


CRIER 


1. Les experts des principaux Gouvernements créan- 
 ciers ont convenu qu'il devrait être attribué à la France 
sur J’annuité inconditionnelle 5oo millions de reichs- 
marks afin de lui permettre de mobiliser une partie 
. importante de sa part dons l’annuité totale. 
_ Les experts en question considèrent que cette affecta- 
ion devrait être définitive et qu’elle ne peut en aucun 
<as être sujeite à une diminution, mais doit continuer 
être comprise dans le total attribué à la France, sous 
e seulement du changement envisagé dans le mé- 
al signé en même temps que le rapport 


1e 


nuité inconditionnelle et des montants dont il s'accroîtra 


_ de l'emprunt Dawes se réduiront et disparaîtront, l'Italie . 


2. En vue d'égaliser les payements insuffisants aux 
autres créanciers qui résulteraient d’une suspension de 
la fraction différable de l’annuité, il a été convenu que 
la France déposerait à la Banque des règlements inter- 
nationaux un fonds spécial de garantie. 

3. Lors de la mise en vigueur du présent plan, la 
France prendra vis-à-vis de la Banque des règlements 
internationaux l'engagement de déposer à un fonds de 
trust, sur la demande de la Banque des règlements 
internationaux, des devises étrangères pour une valeur 
totale de 5oo millions de reichsmarks. Il est entendu 
que cette demande ne sera pas faite avant que des - 
mesures aient été prises pour amener la convocation du 
Comité consultatif dont il est question à la section 8 (e) 
du rapport. La somme de 5oo millions de reichsmarks 
sera diminuée du montant de tous payements faits à la 
France en vertu du paragraphe 4 ci-dessous. La Banque 
des règlements internationaux pourra conserver ce dépôt 
aussi longtemps qu'il lui semblera nécessaire, mais elle 
devra verser un intérêt sur ce dépôt aux taux maximum 
courant qu’elle consent pour les dépôts à long terme. 
Ce dépôt, s’il est convenu qu'il sera maintenu pendant 
plus de 5 ans, donnera le droit de participer aux béné- 
fices de la Banque dont la répartition est prévue au 
chapitre XI, paragraphe 5, de l'annexe I. à 

4. Aussitôt que la mobilisation d’une partie quel- 
conque de l’annuité française aura eu lieu, la France 
déduira du produit ro % ou 5oo millions de reichsmarks, 
et en tout cas celui des deux montants qui sera le. 
moins élevé. Elle déposera cette somme au crédit du 
compte de trust susindiqué à la Banque des règlements 
internationaux. Ÿ 
5. Lors de la suspension du transfert d’un payement 1-4 
quelconque dû par l'Allemagne, la Banque des règle- 
ments internationaux prendra les mesures suivantes : 

a) Elle offrira aux créanciers autres que la France 
des devises à concurrence du montant nécessaire (mais 
ne dépassant pas 5oo millions de reichsmärks propor- 
tionnellement répartis, le cas échéant) afin d'assurer à. 
chacun d'eux des recettes en devises égales au mon- 
tant qu'ils auraient reçu si l’annuité non différable 
avait été répartie dans les mêmes proportions que l'an- 
nuité totale ; : 

b) Elle inscrira au débit du fonds de trust établi en 
vertu du paragraphe 2 ci-dessus le montant de devises 
effectivement utilisé conformément à l'alinéa (a) ; : 

c) Elle recevra de chaque créancier en échange des. 
devises reçues conformément à l'alinéa (a) une affecs 
tation au profit du fonds de trust pour un montant 
l'annuité,' ‘dont le transfert a été ‘sus- 


équivalant à 
pendu. s 

6. Lorsque l'Allemagne transférera effectivement les. 
montants différés, la Banque créditera le fonds de trust 
de la part de ces montants qui revient à ce fonds, co 
formément à l'affectation dont il est question au para 
graphe 5 (c) ci-dessus. & 


LES DETTES ENTRE ALLIÉS 


Mémorandum joint, 
mais ne faisant pas partie du rapport 


Mémorandum spécial des experts des princi- 
pales Puissances créancières et de J'Alle- 
magne concernant les payements extérieurs. 


(Signé en même temps que le rapport du Comité des Experts. ) ‘ 


1. Dans les annuités prévues dans le rapport, les 
sommes suivantes sont nécessaires pour couvrir les paye-. 
ments extérieurs : | 
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Equivalents 
en millions 
de reïchsmarks. 


965,1 
942,3 
095,4 
136,4 
199,0 
224,0 
271,8 
334,0 
352,5 
375,0 
487,6 
437,9 
455,1 
16013 
464,7 
460,9 
456,9 
h72,8 
467,1 
461,5 
505,9 
487,9 
497,1 
498,7 
509,4 
504,5 
499,1 
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On fait remarquer qu'au cas où des modifications 


- seraient apportées au profit des créanciers aux cbliga- 


tions relatives à des payements extérieurs, les ‘annuités 
allemandes devraient subir quelque allégement corres- 
pondant. En conséquence, les experts des quatre princi- 
pales Puissances créancières et de l'Allemagne recom- 
mandent que l'Allemagne et tous les gouvernements 
créanciers ayant des obligations de -payement à l'ex- 
érieur concluent entre eux un acord sur les bases 
suivantes : 

2. Toute 


remise qu'une Puissance créancière quel- 


« Documentation Cath 


tre La er 


olique » 


conque pourra effectivement obtenir sur ses payements 
extérieurs nets afférents aux dettes de guerre, compte 
dûment tenu de toutes contre-parlies matérielles ou 
financières et de toutes rémises portant sur les recettes 
de dettes de guerre qu'elle pourra elle-même consentir, 
sera traitée de la façon suivante : 


Pour ce qui est des trente-sepl premières années : 


a) L'Allemagne bénéficiera, à raison des deux tiers, 
de la remise nette disponible, sous forme d'une réduc- 
tion de ses obligations d'annuités ultérieures ; 

b) Le tiers de la remise nette sera conservé par le 
créancier en question, en outre des sommes qu'il aura 
par ailleurs à recevoir de l'Allemagne ; hS 

c) Néanmoins, tant que subsistéera un engagement 
quelconque de l'Allemagne portant sur la période pos- 
térieure au 31 mars 1966, le créancier intéressé ne con- 
servera ,annuellement que le quart de la remise nette, 
le solde étant versé à la Banque des règlements interna- 
tionaux ; kr 

d) Ces payements effectués à la Banque des règlements : 
internationaux s’accumuleront pour aider l'Allemagne à 


remplir ses engagements. afférents à la période posté- 
rieure au 31 mars 1966 ; toutes sommes qui, - après 
l'affectation de fonds prévue à l'annexe I, ne séront 


à 


pas jugées nécessaires à cette fin (ainsi que les accumu- 
lations y relatives) seront restituées au créancier qui les 
avait versées. 


Pour ce qui est des vingt-deux dernières années : 


La totalité d'une remise de cetle nature servira à 
réduire les engagements de l'Allemagne. 

3. Nous recommandons qu'au cas où l'effet de la 
remise à l'Allemagne, envisagée par rapport à une réduc- 
tion possiblé des payements extérieurs nets, serait tel 
qu'il modifierait sensiblement les pourcentages suivant 
lesquels les annuités tolales prévues au présent plan 
sont réparties entre eux, les Gouvernements créanciers. 
consentent à se réunir pour envisager une revision ten- 
dant à rétablir les pourcentages actuels, mais en tenant 
compte des conditiens suivantes ci-dessous indiquées et 
de tous autres facteurs importants existant alors : 

a) Le service de toutes obligations mobilisées par le 
pays créancier et l2 solde de ses payements extérieurs 
nets du chef des dettes de guerre restant à régler, 
doivent continuer à être couverts sur la part lui reve- 
nant dans les annuités que l'Allemagne doit payer ulté- 
rieurement : 

b) Il sera tenu compte de toutes contre-parties malé- 
rielles ou financières acceplées par le pays créancier à 
l'occasion de la remise qui lui est accordée sur les 
payemeénts de dettes de guerre. 

4. On avait suggéré, à l'origine, que le montant des 
annuités allemandes dont le transfert pourrait être différé 
fût exactement calculé d'après les montants nets dont 
les divers créanciers peuvent eux-mêmes différer le paye- 
ment en ce qui concerne les dettes de guerre interal- 
liées ; les principes régissant cet ajournement se seraient 
appliqués également à cette partie de la dette allemande. 
“Pour diverses raisons cette méthode de calcul n’a pu être 
adoptée, mais on s'est efforcé d'adapter les dispositions du 
moratoire de telle sorte que le droit reconnu à l'Alle- 
magne ne fût pas supérieur à celui des Puissances créan- 
cières ; la fraction non différable de l'annuité a donc été 
fixée en prévoyant pour le reste des garanties. 


D° H. Scuacur, L. Kasrx ; 
Eire FrancQuI, C. GuTr ; 
E. Moreau, J. PARMENTIER ; | 
Josran Srame, CH. Appis ; 
A. Pinezur, F, Suvicx. 
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Dimanche 19 mai 1929, 


France. — Nancy : M. François de Menthon, président 
général de l'Ass. cath. de la Jeunesse fr, depuis 1926, 
donne sa démission. 


Vendredi 31 mai, 


France. — Paris : Communiqué du Conseil de vigi- 
lance blâmant et réprouvant l’attitude de la Revue internat. 
des Sociétés secrètes vis-à-vis de plusieurs groupements 
d'œuvres de jeunesse et d'écrivains catholiques et décla- 
ration du même Conseil sur l'attitude et les devoirs des 
catholiques qui vivent, comme c’est le cas en France, 
sous un régime démocratique. 


Samedi 1° juin. 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgation de 
la convention additionnelle à la convention du 6. r. 1909 
relative à l’extradition pour crimes et délits, signée à 
Paris le 15. 1. 29 entre la France et les Etats-Unis d'Amé- 
rique (J. O., 5. 6. 29). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Conférence du Comité consul- 

tatif internat. pour traiter du statut des communications 
téléphoniques et  télégraphiques à longue distance 
(1-17 juin) ; s'occupe des communications {éléphoniques 
du 3 au 10 juin et des communications télégraphiques 
du 10 au 17 juin. 
Munich : 109 Congrès du Sthalhelm « Casque 
d’acier » (1-2 juin) ; résolutions condamnant les décisions 
de la conférence des experts de Paris, invitant le Gou- 
vernement à repousser le plan Young, soulignant la néces- 
sité d’une renaissance religieuse pour le relèvement de 
l'Allemagne dans le domaine de la politique intérieure et 
extérieure et invitant l'Etat à protéger la religion chré- 
tienne et l'éducation chrétienne. 

EsPaGNe. — Madrid : Décret ajournant au 1° juillet la 
réorganisat. définitive du corps de l'artillerie. 
> — Mort du duc de Tovar, sénateur, ancien alcade de 
Madrid, anc. président du Conseil. à 


HonGrie. — Budapest : 3° Congrès internat. pour l'amé- 
lioration de la vie rurale (1-4 juin). 
Mexique. — Mexico : Décret du président Emilio Portes 


Gil accordant amnistie aux prêtres et aux membres du 
clergé exilés à létranger et autorisant la célébration du 
culte. 

Russe. — Moscou : M. N. Boukharine (D. C., t. 00, 
814) est nommé m. du bureau du conseil suprême de 


l’économie nationale de l'U. R. S. S. et président de l'of- 


* fice technique et scientifique auprès de ce même conseil ; 


3" 


M. Mikhail Pavlovitch Tomski (né en 1880, affilié au 
mouvement révolutionnaire en 1905, orrêté en 1906, exilé 
en Sibérie, évadé et incarcéré plusieurs fois, libéré de 
Sibérie en 1917), est relevé de ses fonctions de président 
et de membre du présidium du conseil central des syn- 
dicats de l'Union soviétique. 

TurQuIE. — L'alphabet latin devient obligatoire dans 
tout le pays. k 


Dimanche 2 juin. 


Sainr-Sièce. — Béatificat. de Don Giovanni Bosco, né 
à Becchi le 16. 8. 1815, mort à Valdocco le 31. 1. 88, 
fondateur des Salésiens et des Sœurs de Marie-Auxiliatrice, 
France. — Paris: 2% tour de scrutin pour l'élection 
des conseillers généraux de la Seine ; la majorité passe à 
l'Union nationale. 
AUTRICHE. — Vienne : 
de fêtes » (2-16 juin). 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La liste des honneurs 
* publiée à l’occasion du 64 anniversaire de la naissance 
du roi George V comprend 5 nouveaux Lords : M. Brid- 
geman, premier Lord de l'Amirauté, qui reçoit le titre 
de vicomte, Sir William Tyrrell, ambassadeur à Paris, 
Sir William Berry, propriétaire du Daillÿ Telegraph, 
Sir Robert Sanders, ancien ministre, et Je colonel 
Sir Edward Brotherton, avec le titre de baron. k 
LeTrONE. — Riga‘ Première procession du T. S. Sacre- 
ment depuis 300 ans. > 


Ouverture des deux « semaines 


à = « Les Questions Actuelles ». 


58 


SUÈDE. — Siockholm : La seconde Chambre vote un 
blâme au D' N. R. Wohlin (né en 1881, prof. de sta- 
tistique à l'Univ. d'Upsala, m. du Parlement depuis 1919), 


-min, Fin. depuis le r. 10. 28, pour avoir agi au préju- 


dice de l'Etat dans l'affaire du renflouement de la Banque 
agraire, dont l'Etat est le principal actionnaire. 

Suisse. — Genève : L'Entente internat. contre la 39 Inter- 
nationale adresse un appel au monde civilisé en vue d'ob- 
tenir des mesures d'ordre internat. contre la menace bol: 
cheviste, danger européen et mondial. 

Syrie. — Elections législatives du Liban (2 et 16 juin). 

YouGosLAvIE. — Belgrade : Le roi Alexandre I® signe 
la loi portant ratification de la convention signée à Ge- 
nève le 17. 3. 29 réglant avec la Grèce la question du 
régime sur la ligne Guevgueli-Salonique. 


Lundi 3 juin, 


FRANGE. — Paris : Congrès de la Fédération internat. des 
directeurs de cinématographes (3-6 juin) ; 17 nations sont 
représentées ; affirme la nécessité d’une production natio- 
nale et européenne de films, demande que tous les films 
sonores puissent être passés sur n'importe quel appareil, 
que des démarches soient faites auprès des producteurs 
pour que les prochaine: productions de cinéma soient de 
qualité supérieure aux films présentés ces temps derniers, 
réclame la suppression mondiale des taxes d'exception sur 
le spectacle pour obtenir l'égalité fiscale avec les autres 
commerces et demande la constitution d'une commission 
d'arbitrage pour régler les affaires litigieuses. — Confé- 
rence internat. d'hygiène mentale et de psychiatrie, 25 na- 
tions sont représentées ; rapports et observations sur Je 
mouvement d'hygiène mentale et d’assistance aux maladies 
dans chaque nation adhérente, possibilité d'instituer à Ja 
S. D. N. un comité perm. d'hygiène et de prophylaxie 
mentale. L'Acad. des sc. élit comme académicien 
libre M. Achille Le Bél (né à Pechelbronn le 21. os 475 
découvrit en 1874 le carbone asymétrique, créa la stéréo- 


chimie), en remplacement du maréchal Foch, décédé 
le 0. 3. 29. 2 
Beccique. — Spa : Mort du commandant Laplume, ‘âgé 


de 63 ans, parti au Congo le 6. 11. 92, prit part aux 
expéditions d'Uele et du Nil, à la campagne contre les 
Madhistes, et à l'expédition contre Djabbir, 1909. 


GrANDE-BreTAaGNEs. — Londres : Mort de Sir Colville Bar- 
clay, ambassadeur d'Angleterre à Lisbonne (D. C.; t. 19, 
890). Le 

Grèce. — Aihènes : l'amiral Paul Coundouriotis est 


réélu prés. de la République par 259 voix sur 809 votants ; 
il prête serment le 5 juin. 

ITALIE. Rome : Première réunion des 30 nouveaux 
académiciens d'Italie, sous la présidence du sénateur 
Tonso Tittoni (né en 1855, min. des Aff. étr. dans le 
second cabinet Giolitti, ambassadeur à Londres et à Paris, 
chef de la deuxième ‘délégation italienne à la’ Conférence 
de Paris, 1919, délégué italien à la S. D. N., 1920, ancien 
prés. du Sénat). Re : 

Pérou, — Lima: Signature du traité chilien-péruvien 
se rapportant à la possession des territoires de Tacna et 
Arica (D. C., t. 21, 698 et 1408). 3 

Russie. — Moscou : Le Gouvernement congédie le mi- 
nistre chinois à Moscou et ordonne à ses représentants de 
quitter la Chine dans les 4 heures, à la suite des perqui- 
sitions de Kharbine du 27 mai. (D. C:, t. 21, 1662.) 

Turquie. — Angora : La Chambre vote le traité d’arbitr. 
et de conciliat. turco-allemand. 


Mardi 4 juin. 


France. — D, (min. G.) nommant le général de divi- 

sion Carence commandant de Ja 15° région, le général 
de division Lacapelle commandant de la 6° région, le 
général de division Boquet commandant de la 1" région, 
et le général de division Andlauer commandant du 
32€ corps d'armée (armée du Rhin). 
Paris : 8° assemblée gén. de la Fédération nat. cath. 
(4-5 juin), sous la prés. du gén. de Castelnau ; examine 
la question des assurances sociales, décide la constitution 
d'une Union nationale et familiale de sociétés de secours 
mutuels, discute de la question scolaire. 

— Grève partielle de 24 heures des facteurs, déclanchée 
par la Fédération postale unitaire en signe de protestation 


+ 


contre la suspension pour un mois de 191 facteurs d’im- 
primés qui avaient fait une grève de 3 heures le 8r mai ; 
 postiers insligateurs de la grève seront révoqués et 
30 autres suspendus pour 3 mois. 

_ — L'Acad. de médecine attribue le prix Albert 1 de 
= Monaco, d'une valeur de 100 000 fr., à M. Amédée Borrel 
(né à Cazouls, Hérault, en 1867, anc. prof. à l'Institut 
_ Pasteur, prof. de bactériologie à l'Université de Stras- 
. bourg) pour ses travaux sur le cancer. 

_  Bezcique. — Bruxelles : Mort du comte Errémbault de 
_  Dudzeele, âgé de 80 ans, entré dans le corps diplomatique, 
1868, min. de Belgique à Belgrade, Constantinople, Vienne, 

1909-14, et à Athènes, démissionnaire en 1919. 

BuzGarie. — Sofia: Signalure d'une convention con- 
sulaire avec l'Allemagne. 

GRANDE-BRETAGNE, Londres : Démission du cabinet 
conservateur Stanley Baldwin, formé en nov. 1924. 

Grèce. — Athènes : Signature d'un accord gréco-alba- 
 nais au sujet du transit à la frontière. 

IxLañde. — Dublin : Mort d’Alice Sophia Amelia Green, 
née à Kells, Irlande, 7° enfant de Edward Adderley Stop- 
ford, archidiacre de Meath ; mariée en 1877 à John Ri- 
chard Green, doct. en droit et membre honoraire du 
Jesus College, Oxford, mort en 1883 ; études particulières, 
doct. ès lettres, Liverpool, 1913, membre du Sénat irlan- 
dais depuis 1922, auteur de: Short Geography of The 
British Islands, 1880 ; Henry II, 1888 ; Town Life in the 
Tifieenth Century, 1894 ; The Conquest of England, 1888 ; 
… Hislorical Studies, 1903 ; Stray Studies; The Making of 

- Ireland and ils Undoing, 1908 >» Irish Nalionality, 1911 ; 
The Old Irish World, 1912; Womans Place in the 
- World of Letters, 1918 ; Ourselve Alone in Ulster ; Loyally 
… and Disloyally : what it means in Ireland, 1918 ; The 
* Government of Ireland, 1921; Irish National 
1923 ; History of the Irish Stale to 1014, 1925 ; brochure : 
Siudies from Irish History, I" série, 1926, 2° série, 1927 ; 
articles dans le Nineleenth Century ; la Revue de Paris ; 
les Studies, etc. 

Iraze. — Rome : Echange des ralifications de l'accord 
D 7 rame concernant le trafic par chemin de 

er. 

— Spilimbergo, près d'Udine : Explosion dans un dé- 
pôt de munitions de guerre ; r2 morts, 15 blessés. 

Pays-Bas. — La Haye : Mort du Dr C. Easton, âgé de 
_ 64 ans, astronome et journaliste, directeur du Haagseh 

. Maandblad, fondé en 1924. 
= PoroGne. — Varsovie : Le comte Albert Martin Franklin, 
1° ambassadeur d'Italie en Pologne, remet ses lettres .de 
_ créance au président Ignace Moscicki. 


Mercredi: 5 juin. 


Buzcarie. — Sofia: Le Sobranié ratifie l'accord 
venu entre le Gouvernement bulgare et une banque 
mande relatif à l'emprunt bulgare de 1914. 

Granpr-BRetAGNE. — Londres : Mort de l'amiral Sir Cecil 
Burney, 1% baronnet, créé en 1921, né le 15. 5. 58,.-ét. à la 
Royal Naval Academy à Gosport, lieut. de Carysfort pen- 
dant la guerre égyptienne, 1882, prend part aux opéra- 
tions navales et militaires du Soudan oriental, 1884, 
accompagne Sir Charles Warren dans le désert à la pour- 
suite des assassins de Palmer et de Charrington, aide de 
camp du roi Edouard VII, 1906-07, contre-amiral de la 
subdivision de Plymouth, 1909-10, comm. de la 5° escadre 
de croiseurs, 1911, vice-amiral comm, la flotte de l’Atlan- 
tique, 1911, comm. la 30 escadre, 1912-13, officier supé- 
rieur naval de la flotte internationale bloquant les côtes 
du Monténégro et de l’Albanie, avril-mai 1913, et prés. 
e la Commission internationale administrant les villes de 
cutani, Albanie, mai à nov. 1913, comm. les 2° et 
3 flottes, 1913-14, comm. la flotte de Ja Manche, août- 
+ 1914. comm. en second de la grande flotte, déc. 1914- 
_ nov. 1916, assiste à la bataille du Jutland, 81. 5. 16, 
_ 2° Sea Lord, 1916-17, comm. en chef côte d'Ecosse, 1917- 
9, Portsmouth, 1919-20, amiral, 1920, en retraite, 1925 ; 
éritier, son fils Charles Denniston, capitaine de frégate, 
membre du Parlement pour Uxbridge, Middlesex, unio- 


imter- 


alle- 


GuatEmMALA. — Guatemala: M, Aguirre Velasquez est 
mé min. des Aff, étrangères. 
1e. — Rome: La Gazzelta Ufficiale publie la loi 


Tradilion, , 


nexes et du Concordat signés au Latran le xx. 2: 2@ 
(D. Ci, & 21, 1603-1628) : | See 
Eruption du Vésuve, abondante coulée de lave 
la région de Terzigno. ; 


dans 


Jeudi 6 juin. 


France, — Chambre : Vote par 379 contre 199 de la 
nouvelle loi sur les loyers. 
— Paris: (Conférence internat. des grands réseaux 


électriques à haule tension (6-15 juin) réunissant 688 ingé- : 
nieurs spécialistes de 28 pays sous la présidence de 
M. Marcel Ulrich, administrateur de la Société « Elec- 
tricité et Gaz du Nord ». 

ESPAGNE. Madrid : Réunion du comité du conseil 
S. D. N., qui prépare la 55° session du conseil devant s'ou- 
vrir le ro juin. 

Grèce. — Athènes : M. E. Venizelos remet au président, 
l'amiral Coundouriotis,* la démission du cabinet. 

Roumanie. — Bucarest : La Chambre vote la loi insti- 
tuant l'autonomie des chemins de fer. 


Vendredi 7 juin, 


SAINT-SiÈèGE, — Au palais du Vatican, le card. Pietro 
Gasparri et M. B. Mussolini échangent les instruments de 
ralication du traité de Latran du 11. 2. 29 (D. C., t. 2x, 
1592) ; la porte de bronze, dont un seul battant restait 
ouvert depuis 1870, est ouverte à deux battants. 
Promulgation des lois de la Cité du Vatican : 1° loi 
fondamentale de la Cité du Vatican, 2° loi sur les sources 
du droit, 3° loi sur la nationalité et le séjour, 4° loi 
d'organisation administrative, b° loi sur l’organisation nu 
économique, commerciale et professionnelle, 6° loi de | 
sûreté publique. Mgr Francesco Borgongini Duca, 
secrétaire de la S, C. pour les affaires ecclésiastiques 
extraordinaires, est nommé nonce près la Cour d'Italie … 
(D. C., t. 21, 1594). — Lecture des décrets de lulo pour 
la béatification du P. Claude de La Colombière, S. J., 
directeur spirituel de sainte Marguerite-Marie Alacoque, 
de François-Marie de Camporosso, profès laïc des Frères, » 
Mineurs Capucins, et de Sœur Jeanne Delanoue, fondatrice 
des Sœurs de Sainte-Anne, diles de la Providence. 

France. — Montpellier : 14 congrès national de l'As- 
sociation générale des mutilés de guerre (7-9 juin); il 
demande de chercher une formule qui permette la repré- 
sentation des veuves de guerre et des ascendants au sein 
du conseil d'administration de l'A. G. M. G., vœux pour 
la revalorisation du traitement de la Médaille militaire et 
de Ja Légion d'honneur, pour la réduction des dettes 
interalliées, pour la reconnaissance par les pays crédi 
teurs de la liaison du problème des réparations avec celui 
des dettes interalliées, pour la répudiation de tout accord 
qui ne laissera pas à la France un solde créditeur des- 
tiné à compenser les dommages causés. 

Paris : Clôture de la Conférence des experts finan- 
ciers, réunie depuis le 11 févr. ; signature du plan Owen 
D. Young pour un règlement complet et définitif du pro- 
blème des réparations. (Le projet de rapport, établi par | 
Sir Josiah Stamp au nom de la commission de rédac- 
tion des experts financiers est remis aux diverses délé- 
gations le 15 mai; les experts soumettent leurs con 
clusions à M. Owen D. Young le 21 mai; le Dr Albert 
Voegler, chef adjoint dg la délégation allemande, donne LS 
sa démission le 23 mai, il est remplacé par M. Kastl, 
secrét. général de la Fédération des industriels allemands, … 
délégué adjoint à la Conférence ; le 29 mai le D'.Schacht … 
donne son adhésion à la proposition des experts alliés 
sur les chiffres, les réserves sont examinées par la suite) dE 
MD: Cat: 29,73-56); à rss 

— Mort du peintre Henri Gervex, né à Paris, en 1852, 
| m. de l'Acad. des Beaux-arts, 1913, et de l'Acad. de Bel. 
gique ; auteur de Satyre jouant avec une Bacchante;, 

1874 ; Diane et Endymion, 1875 ; Une aulopsie à l'Hôtel 

Dieu, 1876 ; Rolla; La Communion à la Trinilé ; Le ma- 
| riage civil ; portrait de Waldeck-Rousseau. 

— Rouen: Congrès de la Fédération républicaine na 
tionale (7-9 juin) ; applaudit à la constitution d’une ma- 
jorité nationale à la Chambre, affirme son attachement 
‘à la représentation proportionnelle, au suffrage familial, 
à l'électorat féminin, au vote obligatoire, demande la 
| retouche de la loi sur les assurances sociales, est hostile 
Î au projet de loi contre la diffamation, à la ratification 


duc 4 
CUT 


« 


fl 
| 
| 
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e de la À PRE 
: d'Henri Amiot, né à Vineuil (L.-et- 
É Cher), le 2. 8. 71, agriculteur, conseiller général, député 
| radical et rad.-soc. de la 1° circonscription de Blois depuis 
= de 29. 4. 28. - 
: ALLEMAGNH. — Dresde : La nouvelle Diète saxonne con- 
_ stitue son bureau et accepte la démission du Gouverne- 
ment. 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Mort de José Léon Suarez, 
doyen de la Faculté des sciences politiques de l’Univer- 
_ sité de Buenos-Aires, membre du Comité des experts 
_ pour la codification du droit international. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : M. Ramsay Mac Donald 
<onslilue un ministère (ravailliste ; M. Arthur Henderson 
devient ministre des Affaires élrangères (né à Glasgow 

_ Je 13. 9. 63, apprenti mouleur à Newcastle, occupe de 
£ombreuses fonctions officielles dans les associations 
 Corporalives et dans le mouvement Trade-Union, choisi 

comme colistier de John Morley, à Newcastle, en 1895, 

mais se désiste en fayeur de James Craig, m. du Conseil 
municipal de Newcastle et de Darlington, maire en 

_ 1903, magistrat du comté de Durham, Wesleyen, absten- 
= ‘tionniste, m. du Parlement pour Barnard Castle, 
- Durham, 1903-18, travailliste, pour Widnes, 1919-22, 

pour Newcastie, 1923, pour Burnley depuis 1924, prés. 
- du parti travailliste parlem., 1908-10 et 1914-17, m. de 

la Commission royalé des chemins de fer, 1911, et de 

la Commission royale des Universités d'Oxford et de 

ambridge et aussi de nombreux comités, prés. du 
_ Conseil de linstr. publ., 1915-16, trésorier ét conseiller 
our Gouvernement pour le Labour, 1916, en mission en 
Russie, 1917, ministre sans portefeuille dans le ministère 
de la guerre, secrétaire à l'Intérieur dans le 1% cabinet 
travailliste, 1924, chef Whip du Labour Party, 1914, 
1921-24 et 1925-27, prés. du parti travailliste et socia- 
liste ïintern. depuis 1926), et M. William Allen Jowitt 
_ est nommé atlorney général (né en 1885, fils unique du 

Rév. William Jowitt, recteur de Stevenage, ét. au 
 Marlborough College et au New College, Oxford, appelé 

au barreau, Middle Temple, 1909, m. du Parlement pour 

The Hartlepools, 1922-24, libéral, m. de la Commission 

10yale pour les aliénés, 1924, élu le 30 mai comme député 

libéral de Preston) ; le cabinet prête serment le 8 juin 


- à Windsor. 
Gnèce. — Athènes : M. E. Venizelos forme le nouveau 
cabinet. — M, Jeani Papas, min. de Grèce à Angora depuis 


| le 29. 3. 28, est révoqué pour s'être déclaré prêt à des cén- 
cessions à l'insu du Gouvernement, 

POLOGNE. — Varsovie : M. Dmitri Bogomoloff, ministre 
de JU. R. S. $S. depuis le 11. 10. 27, proteste officielle- 
ment contre la participation des autorités polonaises à la 
fête nationale des Céorgiens le 26 mai, 

ROUMANE. — Bucarest : 14° congrès internat. de l'agri- 
culture (7-16 juin), plus de rooo délégués de 32 nations 
y assistent sous la présidence du marquis de Vogüé ; dis- 
cute des problèmes relatifs à l'économie rurale, à la coo- 
péralicn et à l'organisation du travail, äux questions viti- 
coles, à la production animale et végétale, à la question 
féminine rurale, blâme le régime sec, au moins en ce qui 
concerne le vin, et demande une entente internat. des 
coopératives. 3 

SuÈèDE. — Slockholm : Démission de M. R. Wobhlin, 
min, des Finances, qui avait été blâmé par la Chambre 


+, 


le 2 “juin: il est remplacé par le sénateur Dahl, le 
10 juin. É 
Youcoscavie. — Belgrade : Te député Pounicha Rachitch, 


- du parti croate paysan, qui tua les députés Djonra Basa- 
ritchek et Paul Raditch à la séance de la Skoupchtina du 
__ 20. 6. 28, est condamné à 60 ans de travaux forcés ; les 
2 autres accusés, MM. Thomas Popovitch et Dragutin 


Yovanovitch, sont acquittés. 


Samedi 8 juin. 


_ ÆErance. — Paris: M. Alfred Bachelet (né à Paris le 
26. 2. 64, directeur du conservatoire de Nancy depuis 
1919, auteur de Didon, 1887 ; Cléopâtre, 1890 ; Scemo ; 
Quand la cloche sonnera) est élu m. de l'Acad. des beaux- 
rts, section de composition musicale, en remplacement 
d'André Messager, qui avait été élu le 8. 5. 26 et est 
écédé le 24. 2. 29. ! L 
oulouse : Fêtes du 7° centenaire de l'Université 
e e 


; Je 9 juin, présidence de M. G. Doumergue, qui 
fait appel à l’union de toutes Les bonnes volontés pour le: 


redressement définitif du pays. 


ALLEMAGNE. — Hambourg : Le Congrès internat. des 
femmes israélites décide la fondation d'une union mon- 
diale des femmes juives. L 

CoLoMBE. — Bogola: Démission du cabinet, par suite 
des démonstrations d'étudiants protestant contre la desti- 
tution de l'alcade de la ville, DT Louis Cuervô, qui avait 
dénoncé certains faits de corruption dans la municipalité, 

Curaçao (Ile). — Willemsiad : Une bande armée de 
5oo révolutionnaires vénézuéliens attaque la garde mili-. 
taire de police, tue 3 sous-officiers, s'empare du gouver- 
ueur, pille le magasin aux munitions et la caserne, puis 
est finalement repoussée. di 

Iïal1Ee. — FPome: Le sénateur comte Cesare Maria de 
Vecchi di Val Cismon, ministre d'Etat, est nommé ambass. 
d'Italie près le Saint-Siège (D. C., t. 21, 1599). 

Maroc FRANÇAIS. — Près d'Aït-Jacoub, engagement entre 
un goum, deux compagnies de tirailleurs marocains et un 
groupe de dissidents des Aït Haddidou ; 8r officiers, sous- 
officiers et soldats tués ou disparus et 38 blessés ; le poste 
est débloqué le 19 juin. 


Dimanche 9 juin. 


Sanr-Sièce. — Béatification de la vénérable Thérèse- 
Marguerite du Sacré-Cœur de Jésus, née Anna Rédi, à 
Arezzo, le 15, 9. 1747, Carmélite déchaussée, du monastère 
de Florence, morte le 7. 3. 1770. 

Francs, — Nancy : oüe Congrès national du parti socia- 
liste (S. F. T. O.) (c-12 juin) ; la revision des statuts à été 
limitée, malgré le désir de certains éléments dé la rendre 
plus étendue ; la motion de politique générale décide de 
continuer Ja politique d'opposition et précise que les élus 
devront, comme présidents de commissions ou rapporteurs, 
assurer l'unité de vote ; motions en faveur des droits poli 
tiques des femmes, de la ratification de la convention de 
Washington sur les huit heures ; pour les assurances $0- 
ciales, l'accord s’est fait sur le plan de la C. &. FL; le 
conurès prociame la nécessité de la défense laïque et 
demande la nationalisation de l'école, l'école unique et 
l'extersion de la laïcité; M. Renaudel et les réformistes 
refusent tout poste dans les organismes centraux du parti. 

— Paris : Mort du P. Germain Foch, S. J., frère cadet 
du maréchal, âgé de 74 ans, maître des novices et direc- 
teur spirituel des jeunes religieux en Espagne, en Bel- 
gique, en Jfollande, à Montpellier. 


j : 


BrLeiour. — Flections aux conseils provinciaux ; gain 
des frontistes et des libéraux, recul des catholiques et des 
socialistes. 


Esxacne. — Madrid : M. Gomez Moreno, historien et ar- 
chéologue, est élu membre de l'Acad. des Beaux-Arts. 3 
Grèce. — Athènes : Le parti populaire décide de s'abs=». 
tenir définitivement de participer aux travaux de ë la 
Chambre et du Sénat pour protester: contre la nomination 
des ministres qu’il considère comme indésirables, ne 

Suisse, — Genève : Le Gouvernement finlandais informe. 
le secrétariat S. D. N. de la ratificat. du protocole signé 
à Genève le 17. 6. 25 concernant la prohibition des gaz 
toxiques pendant la guerre. à j ; 

YenezueLa. — Coro : Les révolutionnaires qui 
pillé Willemstad attaquent Ja ville et sont repoussés. 


avaient 


Lundi 10 juin. 


France. — Paris : Conférence internat. de navigation À 
aérienne (ro-14 juin) ; examen de la convention aérienne 
du 13. 10. 1919 : elle décide que les avions sans pilote, 
immatriculés dans un Etat contractant, ne pourront sur- 
voler le territoire des autres Etats contractants sans aulo- 
risation préalable, qu'en cas de divergences entre les 
textes officiels de la convention, le téxte français fera foi, 
que les Etats non parties à la convention internat. seront 
admis à y adhérer. — M. Jules Drach (ét. à l'Ecole nor- 3 
male supérieure, maître de conférences à PUniv. de Fe 
Clermond-Férrand, puis de Lille, prof. à l’Univ. de Poitiers, 
titulaire de la chaire de calcul différentiel et intégral à 
Toulouse, prof. d'analyse appliquée à la géométrie à 
Sorbonne, 1921, et chargé de l'enseign. de la mécanique 
analytique, 1924) est élu m. de l’Acad. des sciences, Sec 
tion de mécanique, en remplacement de Joseph Bous- 


= 


sinesq, décédé. — Premier numéro de la République, 
journal républicain radical et rad.-socialiste, sous la direc- 
tion de MM, Edouard Daladier et François de Tessan. 

ALLEMAGNE. — Berlin: Visite officielle du roi d'Egypte 
Fouad I (10-13 juin). 

— Meissen : Deux l'Elbe ; 
17 noyés. 

EspaAGNe. — Madrid : Signature du traité d’arbitr. et de 
conciliat. hispano-hongrois. 

— M. Yahia Kemal, nouveau min. de Turquie, et 
M. Phya Chamnong, nouveau min. de Siam, présentent 
leurs lettres de créance au roi Alphonse XIII. 
55° session du conseil de la S. D. N. (x0-15 juin), 
sous Ja prés. de M. Mineitciro Adatei (D. C., t. 18, 438) ; 
adopte à l'unanimité le rapport Adatci sur la réforme de 
la procédure en matière d'instruction des plaintes des mi- 
norités ; arrangement sur la question de Ja liquidation 
des biens allemands en Pologne. 


bateaux s’abordent sur 


Iraxie. — Trente : Mort de l'abbé Giacomo Bresadola, 
âgé de 82 ans, savant mycologue, auteur de Jconografia 
micologica. 

Japon. — Tokio: Inauguration du ministère des Colo- 
nies. 

Nonvèce. — Oslo : Le Lagling approuve la proposition 


de loi tendant à donner à la ville de Trondhjem son nom 
primitif de Nidaros à partir du r. 1. 30. 


Mardi 11 juin. 


SAINT-SiÈGE. — Le D' Nicanor Obarrio, min. plénipot. et 
envoyé extraordinaire de Panama, présente ses lettres de 
créance’ à S. S. Pie XI. 

FRANCE. — Paris : En remplacement du D' Félix Balzer, 
décédé, l'Acad. de médecine élit comme titulaire de sa 
section - de médecine le D° Paul Ravaut, âgé de 55 ans, 
chef de clinique à l'hôpital Saint-Louis, vice-prés, de la 
Société française de dermatoiogie et de syphiligraphie, fut 
longtemps rédacteur en chef des Annales de dermatologie 
et de syphiligraphie. 

GRANDE-BRETAGNE. — Salford : Mort de John Jackson, 
âgé de 68 ans, un des pionniers du socialisme en Angle- 

. terre. 


Grèce. — Athènes : Signat. du traité de commerce 
gréco-russe. À 
HonGriE. — Budapest : Les ministres de la Petite 


Entente protestent auprès de M. Louis Walko, min. des 
Aff. étr., contre le discours irrédentiste prononcé: le 
26 mai par le comte Etienne Bethlen à l'inaugurat. du 
monument aux morts ; réponse du Gouvernement hon- 
grois le 22 juin. 

— Mort du comte Jules Andrassy, né à Toke-Terebes, 
le 50. 6. 60, attaché d’ambassade à Constantinople, m. de 
la Chambre hongroise, 1884, secrét. d'Etat du min. Int. 
1892, min. & latere, 10. 6. 94, démiss. 15. 1. 95, député 
au Reichstag de Vienne, 1895, chef du nouveau parti 
constitutionnél, qui réclame, dans le cadre de la mo- 
narchie, l'extension de l'autonomie politique hongroise, 
1904, min. hongrois de l'Intérieur, 7. 4. 1906-1910, 
rentre dans la vie privée après la dissolution du parti 

constitutionnel, 1910, fonde en 1913 un parti constitu- 
tionnel pour s'opposer à la politique de Tisza, qu'il ren- 
verse en 1917, min. austro-hongrois des Aff. étr. du 
25 au 30 oct. 1918, fait une offre de paix séparée ; auteur 
de Le compromis austro-hongrois de 1867, 1897 ; Evolu- 
tion de la liberté constitutionnelle hongroise, 1909. 


Mercredi 12 juin. 


FRANCE. — Paris : Mort de Henri Andoyer, né à Paris 
le 1. 10. 6», ét. à l'Ecole normale supérieure, prof. d'as- 
tronomie à la Faculté des sciences de l'Univ. de Paris 
depuis 1903, m. du Bureau des longitudes, 1910, m. de 
lJ’Acad. des sciences, section d'astronomie, 1919 ; auteur de 
Théorie des orbites intermédiaires, 1885 ; Leçons de cosmo- 
graphie, 1895 ; Leçons sur la théorie des formes et la géo- 

… métrie analytique supérieure, 1900 ; Cours d'astronomie 
de la Facullé des sciences, x1906-1900-r911 ; Nouvelles 
tables trigonométriques fondamentales ; Logarithmes, 1911; 
Valeurs naturclles, 1915-16-18 ; Leçons de mécanique 
céleste ; Sur la théorie analytique du mouvement de la 


à lune; collabora à l'Histoire de la Nation française de 


Imprimerie < Maison de ia Bonne Presse » (St Anme), 5, rue Bayard, Paris-8&, — Le gérant: À. FAIGLE, 


« 


me Cu mere) 


« Documentation Catholique » 


ne Rerans 


Pr 


G. Hanotaux, pour la partie relative aux sciencés mathé-. 
matiques. $ F9 
Rodez : Fêtes du 4° centenaire du bienheureux Fran- 
çois d'Estaing, évêque de Rodez de 1504 à 1529, et con- 
grès des œuvres du diocèse (12-16 juin). 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : Clôture de la Confé- 
rence de la Fédération internat. des mineurs ; demande 
la coordination de l'industrie du charbon à l'aide d'un 
accord international et Ja création d’un comité internat. 
où les propriétaires des mines, les Gouvernements et les 
mineurs seront représentés. 

Irazre, — Rome : Décret royal portant exécution du pro- 
tocole additionnel au traité de comm. italo-suisse du 
27. 1. 23, protocole signé à Rome le 31. 5. 29. 

— Le Dr Georges Wagnière, min. de Suisse à Rome, et 
le DT Djemil Dino, min, d’Albanie à Rome, signent une 
convention d'établissement et de commerce entre la Suisse 
et l'Albanie, basée sur le principe de la nation la plus favo- 
risée, c È 

TcHÉco-SLOVAQUIE. Prague : Signature du pacte 
d'amitié et d'arbitrage gréco-tchéco-slovaque. 

Turquie. — Angora: Signat., pour deux ans, des conven= 
tions de commerce, de séjour et ds navigation turco-rou= 
maines. 

UNION SUD-AFRIGAINE, — Elections générales ; majofité 
au général James Barry Munnik Hertzog, nationaliste 
(D, C., t. 20, 1020). 


Jeudi 13 juin. 


FrAnce. — Chambre : Vote du projet de loi réglementant 
la profession de banquier. 
Biarritz : Mort de Charles Moureu, né à Moureux 
(B.-P.) le 19. 4. 63, ét. au collège Moncade, à Orthez, au. 
lycée de Bayonne et à l’Univ. de Paris, pharmacien en 
chef des asiles de la Seine, 1891-1907, prof. de pharmacie » 
chimique à l'Ecole .de pharmacie de’ Paris, 1907, m. de 
l'Acad, de médecine, section de pharmacie, 1907, et de 
l'Acad. des sciences, section de chimie, 4. 12. 11% études 
sur les gaz des eaux minérales et sur leur radioactivité, sur 
les corps anti-oxygènes ; il isola le rubrène ; auteur de 
Notions fondamentales de chimie organique ; La chimie et 
la guerre ; Science et avenir. 
— Chalon-sur-Saône : Mort de Jean Richard, né le 
14. 7. 56 à Chalon-sur-Saône, avocat, prés. du conseil 
général de Saône-et-Loire depuis 1917, sénateur de S.-et-L. 
depuis le 23. 2. 1908, de la Gauche démocratique. Er 
— Marseille : Mort de Mgr Maurice Ducœur, des Mis: 
sions étr. de Paris, né à Nanton, dioc. d'Autun, le … 
31. 10. 78, missionnaire au Kouang-Si 1901, vicaire à 
Se-Tchen, 1902, élu év. tit. de Barbalissus et préfet apostol- 
du Kouang-Si, 22. 12. 10, devenu premier vic. apostol: 
du Kouang-Si (actuellement de Nan-Ning) le 6. 4. 14. 
Paris: Echange de lettres étendant à l'Indochine 
les dispositions de l'accord commercial franco-allemand 
du 17. 8. 27. — M. Edouard Trogan donne sa démission. 
de directeur du Correspondant, il est remplacé par le 
comte A. de Luppé, rédacteur en chef de cette revue. : 
ALLEMAGNE. — Berlin : Echange des instruments de rati- 


fication du traité de commerce entre l'Allemagne et 

l’Union sud-africaine. Se 
CYRÉNAÏQUE.- — Barce} (EL Merdj) : Les principaux chefs 

rebelles se rendent sañs conditions au vice-gouverneur | 


Siciliani, acceptant sans réserve la proclamation du ma- 
réchal Pietro Badoglio) lors de sa prise de posesssion en. 
1928. gts 


Erats-Unis. — Colorado Springs : La conférence des 


k Elats produeteurs de pétrole s'ajourne sine die, divers. 


Etats étant hostiles à la politique d'intervention de l'Etat 
fédéral, d'autres réclamant l'affermage des gisements pu- 
blics à l’industrie privée. ; ÿ 
Old Orchard : Départ des aviateurs français 
Jean Assolant, René Lefèvre et Armand  Lotti, aux- 
quels s'est adjoint un passager clandestin, Arthur Schrei- 
ber, sur l'Oiseau-Canari, pour la traversée de l'Atlantique; . 
ils atterrissent sur la plage de Comillas, près Santander 
(Espagne), après 28 heures 5o m. de vol, et au Bourget, : 
près Paris, le 16 juin. De 
GRèCE. — Une barque chavire sur le lac Castoria ; 
15 passagers sont noyés, Fa pepe 


